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INTRODUCTION G�N�RALE



2

Le d�veloppement fait couler beaucoup dÕencre.  En effet, le d�veloppement se retrouve bien

souvent au cÏur de discussions, de formations, de reportages, dÕarticles, de nouvelles, de

sommets et bien sur, de travaux de recherches.  SÕil est un ph�nom�ne que lÕon continue

encore et encore dÕ�tudier pour mieux le comprendre, il est aussi la r�alit� de bien des

populations qui vivent les applications que sÕ�vertuent � en faire les intervenants � lÕ�chelle

locale et internationale.  Les motifs quÕentretiennent les intervenants et acteurs du

d�veloppement se rejoignent principalement autour de la notion ultime dÕam�lioration des

conditions de vie pour les populations.  Les questions sur le d�veloppement peuvent avoir

diff�rentes pr�occupations et une de ces pr�occupations concerne la notion du genre dans le

processus de d�veloppement.  CÕest cet aspect du d�veloppement qui attire plus

particuli�rement mon attention et mon int�r�t.  En effet, � travers mes courtes exp�rience �

lÕ�tranger, jÕai souvent �t� t�moin de pratiques de d�veloppement visant � tout prix la

participation des femmes.  CÕest bien peu dire que de dire � tout prix, car ces pratiques

sÕav�rent souvent totalement inefficaces et nÕont comme cons�quence que de perp�tuer et

renforcer des comportements discriminants et injustes � lÕ�gard des femmes sans prendre en

consid�ration leurs besoins r�els et leur situation.  CÕest sur ce constat que sÕest fond� mon

int�r�ts � voir ce quÕil pouvait en �tre de projets mettant en Ïuvre le mod�le coop�ratif

comme structure de d�veloppement.  Mon �tude sÕest d�roul�e au Maroc pour des raisons que

jÕexplique un peu plus loin dans ma probl�matique.

Le pr�sent ouvrage pr�sente donc ma recherche de ma�trise dan ses diff�rentes �tapes.  Je

pr�senterai dÕabord la probl�matique � laquelle je me suis int�ress� ainsi que lÕobjet de la

recherche.  Dans un deuxi�me temps, jÕ�laborai sur la m�thodologie utilis�e pour effectuer la
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recherche et qui me permettra de r�pondre � mon questionnement initial.  Puis suivra la

pr�sentation et lÕanalyse des r�sultats terrain et le mod�le de d�veloppement qui en �merge.

Finalement, je conclurai et �mettrai mon appr�ciation du travail effectu�.

Encore une fois, le d�veloppement fera couler beaucoup dÕencreÉ
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1.0 PROBL�MATIQUE
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1.1 Probl�matique g�n�raleÊ: la situation des femmes dans le monde

De tout temps, les femmes ont assur� la reproduction et le maintien de la force de travail en

mettant les enfants au monde, en les �duquant et en entretenant les travailleurs par la prise en

charge des t�ches domestiques.  Hors, le vingti�me si�cle aura �t� celui de remises en

question profondes sur cet �tat de fait.  De nombreux constats sont venus questionner la

division sexuelle du travail et ses cons�quences sur la qualit� de vie des femmes.  La qualit�

de vie peut �tre d�fini comme �tant compos�e � la fois des conditions de vie mat�rielles des

femmes et de leur situation sociale dans leur appartenance au genre f�minin.  Ces deux

concepts sont fondamentaux dans lÕapproche genre et d�veloppement et seront d�finis plus

loin dans la probl�matique sp�cifique.  Un premier constat majeur est la reconnaissance

mondiale qui est faite de lÕ�tat de subordination dans lequel les femmes vivent.  Un deuxi�me

constat est lÕincapacit� des femmes � r�pondre � leurs besoins en tant que principales

responsables de lÕ�ducation et des soins aux enfants.  Un troisi�me constat est la quasi-

invisibilit� du travail des femmes et la non-reconnaissance par lÕ�tat et la soci�t� car ce travail

nÕest pas comptabilis� comme de la productivit� mais bien comme un devoir naturel.

Ces constats sont reli�s entre eux et nous m�nent � la cons�quence g�n�rale de la pauvret�

v�cue par les femmes ainsi que de lÕ�tat de d�pendance �conomique et sociale et de sous-

d�veloppement qui en d�coule.  Il est reconnu que ÇÊles femmes et les personnes � leur charge

forment la majorit� des pauvres dans le mondeÊÈ1.  Selon les donn�es du CRDI Canada, ÇÊplus

                                                  
1 L�VY, Mythes et r�alit�sÊ: au-del� du discours, � la recherche dÕun �quilibre, Revue canadienne dÕ�tudes du
d�veloppement, Universit� dÕOttawa, 1995, p.150.
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de 70% des 1,3 milliards de personnes qui vivent dans la plus profonde pauvret� dans le

monde sont des femmesÊÈ2.  De plus, ÇÊLes femmes et ce m�me si elles ne constituent pas un

groupe homog�ne, sont souvent parmi les personnes les plus vuln�rables.  Il nÕy a pas de

soci�t� o� les femmes ont les m�mes possibilit�s que les hommesÊÈ3

Ces faits nous m�nent � la poser une r�flexion sur le syst�me patriarcal tel quÕil est v�cu par la

presque totalit� des soci�t�s.  Ce syst�me produit et maintient des in�galit�s entre les genres.

Hors, il semble y avoir eu une premi�re rupture dans le syst�me au niveau des  r�les

traditionnels attribu�s aux femmes.  La lib�ration f�minine, qui a eu son point culminant dans

la deuxi�me moiti� du vingti�me si�cle, marqu�e par lÕentr�e des femmes sur le march� du

travail productif, le met bien en �vidence.  Ces changements majeurs dans les soci�t�s sont

largement ponctu�s des mouvements �conomiques et politiques en place et � bien des �gards,

ils ont eu pour effet dÕaugmenter les in�galit�s et dÕempirer la qualit� de vie des femmes.  Il

est possible dÕobserver des in�galit�s marqu�es dans presque tous les domaines.  Toujours

selon les donn�es du CDRI CanadaÊ:

en �ducation, les deux tiers des 960 millions dÕanalphab�tes dans le monde
sont des femmes et les deux tiers des 100 millions dÕenfants qui abandonnent
lÕ�cole au cours des quatre premi�res ann�es du primaire sont des filles.  Les
femmes occupent moins de la moiti� des emplois sur le march� du travail et
moins de 14% des postes dÕadministration et de gestion dans le monde.  Il nÕy
a aucun pays o� le revenu moyen des femmes soit �gal � celui des hommes et
aucun o� les femmes soient sur le point de constituer la moiti� de lÕassembl�e
l�gislative nationale4.

                                                  
2 CRDI. LÕanalyse Genre, un outil de recherche, 2000,  http://www.IDCI.ca/gender/tool_f.html, p3.
3 Ibid
4 Ibid
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La fin de ce si�cle est marqu�e par une pr�occupation mondiale plus importante que jamais �

propos du r�le des femmes dans les soci�t�s et de leurs revendications juridiques,

�conomiques et sociales.  Une �norme t�che a �t� accomplie jusquÕ� maintenant et de

nombreux progr�s ont d�j� �t� r�alis�s.  Soulignons la d�cennie des Nations-Unies pour les

femmes de 1975 � 1985, lÕ�tablissement dÕun minist�re de la condition f�minine dans

plusieurs pays du monde et les forums internationaux des Nations-Unies servant de v�ritables

plates-formes de travail pour les revendications f�minines partout dans le monde (Labrecque,

1997). Cependant, nous pouvons affirmer que tant que les femmes continuent de vivre dans

un �tat de subordination et de sous-d�veloppement, de survivre � la pauvret� et � ses

cons�quences et de se voir refuser des possibilit�s parce ce quÕelles sont des femmes, la

situation nÕest pas acceptable et il est parfaitement pertinent de la consid�rer comme

probl�matique.

1.2 Probl�matique sp�cifi queÊ: la participation des femmes au d�veloppement

Au d�but des ann�es 1970, les politiques dÕindustrialisation dans les pays dit en

d�veloppement ont entra�n� la f�minisation des emplois et de la force productive de travail.

Cela sÕest traduit avec lÕoccupation par les femmes dÕemplois pr�caires, peu r�mun�r�s avec

de faibles possibilit�s dÕavancement (L�vy, 1991).  M�me si les femmes contribuaient bel et

bien � la croissance �conomique de leur pays, cette situation nÕa fait que maintenir et empirer

la pauvret� v�cue par celles-ci.  De plus, elle a consid�rablement d�grad� leur qualit� de vie et

ce, en leur attribuant davantage de fonctions sans tenir compte de leurs besoins et des

infrastructures n�cessaires pour y r�pondre.  Rappelons ici queÊ:
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la croissance �conomique est lÕaugmentation de lÕactivit� �conomique mais
elle nÕinforme pas sur la qualit� de vie des personnes. Le d�veloppement a un
sens plus qualitatifÊ: cÕest lÕam�lioration durable des conditions de vie de la
population5

.

Face � ce constat, le besoin sÕest fait sentir de d�finir de nouvelles approches de

d�veloppement qui sont plus justes et plus durables.

Depuis les trente derni�res ann�es, la participation des femmes au d�veloppement socio-

�conomique de leur pays, via la participation � des activit�s productives, est devenue une

pr�occupation majeure autant pour les acteurs locaux quÕinternationaux.  Nous pouvons

certainement qualifier dÕ�norme le travail qui sÕest fait au sein des organisations dÕappui au

d�veloppement pour inclure et favoriser la participation des femmes dans le d�veloppement

�conomique et social de leur pays et ce, afin quÕelles puissent sortir du cercle de la pauvret�.

La plupart des organisations locales et internationales de d�veloppement qui interviennent

dans les projets de d�veloppement, ont mis sur pied des programmes visant sp�cifiquement

les femmes et ce, par souci dÕorienter leur support et leurs ressources vers les besoins

particuliers de celles-ci ainsi que pour favoriser et permettre leur pleine participation au

d�veloppement de leur soci�t�.  La cr�ation de projets g�n�rateurs de revenus a �t� fortement

cibl�e et mise de lÕavant comme strat�gie pour permettre aux femmes lÕam�lioration de leur

qualit� de vie dans un contexte dÕ�conomie n�o-lib�rale mondialis�.  En quelques sortes, cette

strat�gie vise la cr�ation dÕespace accessibles aux femmes, leur permettant dÕacqu�rir une

autonomie financi�re.  Elle vise aussi � mettre en

                                                  
5 B. BRET, Le Tiers-Monde, Croissance, d�veloppement, in�galit�, Paris, �ditions Marketing, 1995.
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place des lieux dÕapprentissage politique et social pour celles-ci.  Cependant, il faut

consid�rer que puisque la plupart des projets sÕinscrivent dans une id�ologie de

d�veloppement capitaliste o� la domination masculine est fortement ancr�e, soit les femmes

tendent � reproduire des sch�mes de comportements masculins, soit leurs actions sont

compl�tement dissimul�es dans la dominance patriarcale qui englobe le capitalisme.

Ë travers les nombreuses variables qui entrent en jeu, il devient difficile dÕy voir clair et de

maintenir le cap sur les objectifs et buts ultimes reli�s au f�minisme.  CÕest pourquoi, il est

important de d�finir des param�tres de d�veloppement pour �tre en mesure dÕ�tablir des

balises claires dans les projets contenant des objectifs sp�cifiques en regard des buts ultimes

vis�s.  Le Canada sÕest dot� dÕune politique en cette mati�re.  Cette politique a �volu� dans le

temps passant dÕune approche dÕÇÊint�gration des femmes au d�veloppementÊÈ, � une

approche ÇÊgenre et d�veloppementÊÈ.  Ces approches �mettent toutes deux une pr�occupation

pour la participation des femmes au d�veloppement mais il faut voir que les buts et objectifs

quÕelles proposent diff�rent consid�rablement.  La premi�re, soit lÕapproche IFD, avait pour

but de relever le statut des femmes et de favoriser le d�veloppement dans son ensemble.

Plusieurs projets en venaient � percevoir les femmes comme une force de travail majeure et

essentielle au d�veloppement socio-�conomique dÕun pays.  Le but de cette int�gration est

rapidement devenu le renforcement du d�veloppement par lÕexploitation de la force de travail

f�minine.  Cette approche a suscit� de nombreux questionnements quant � sa coh�rence et son

opportunit�.  Selon Maria Mies, ÇÊlÕint�gration des femmes au d�veloppement sÕest
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transform�e dans le tiers-monde en une fa�on de manipuler la force de travail des femmes

pauvres pour occuper les t�ches les moins pay�es du processus de production capitalisteÊÈ6

De la remise en question de cette approche et des changements qui lui ont �t� apport�s est n�e

a deuxi�me approche, soit lÕapproche GED.  Celle-ci a pour but dÕaider les femmes � se

prendre en charge et de faire partager les b�n�fices du d�veloppement � lÕensemble des

hommes et des femmes.  Elle tente donc dÕam�liorer la qualit� de vie des femmes en leur

permettant de participer au d�veloppement socio-�conomique de leur pays et ainsi avoir un

certain pouvoir et un certain contr�le sur la fa�on la plus ad�quate de r�ponde � leurs besoins.

Cette approche � comme point de d�part historique la reconnaissance de la subordination des

femmes.  Elle vise ultimement � �liminer la subordination du genre f�minin au genre

masculin.  CÕest cette approche qui est actuellement la plus r�pandue chez les organisations

non gouvernementales de solidarit� internationale dans leurs pratiques de d�veloppement avec

les femmes.  Il sera davantage question des principes de cette approche et de ses objectifs un

peu plus loin.

1.2.1 Exclusivit� f�minine dans les projets de d�veloppement

Les projets de d�veloppement visant la participation des femmes peuvent prendre deux

tangentesÊ: soit ils sont mixtes et incluent femmes et hommes dans un m�me projet, soit ils

sont non-mixtes et donc exclusivement r�serv�s aux femmes.  Dans les d�fauts de lÕun se

                                                  
6 M. MIES, Patriarchy and accumulation on a world scale: Women in the international Division of Labour,
London, Zed Books, 1986, p.49.
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trouvent les avantages de lÕautre et vice-versa.  Les projets exclusivement r�serv�s aux

femmes pr�sentent un certain danger en ce quÕils peuvent contribuer � maintenir et perp�tuer

la division sexuelle du travail, tout particuli�rement lorsquÕils sont constitu�s dÕactivit�s

traditionnellement effectu�es par les femmes (Labrecque, 1997).  DÕailleurs, selon

LabrecqueÊ:

nombreuses sont les chercheuses qui sont sceptiques � propos de la capacit� de
ces projets � contribuer � lÕ�limination de la subordination des femmesÊ mais il
faut aussi prendre en consid�ration le fait quÕil est souvent difficile dÕint�grer
des objectifs f�minins dans les plus gros projets.  Bien souvent, les objectifs
sp�cifiques concernant les femmes sont dilu�s parmi les objectifs des projets
jusquÕ� �tre oubli�s compl�tement .7

CÕest dans cette perspective quÕil est important de consid�rer la non-mixit� dans les projets

comme pouvant �tre un atout consid�rable pour atteindre des objectifs particuliers aux

femmes et r�pondre � leurs besoins sp�cifiques et r�els.

1.2.2 Le mod�le coop�ratifÊ: un outil de d�veloppement durable

Diff�rentes formules sÕoffrent aux femmes afin de participer au d�veloppement socio-

�conomique de leur pays via des activit�s g�n�ratrices de revenus.  Parmi ces outils,

nommons le micro-cr�dit avec �ducation destin� � la cr�ation de micro-entreprises et le

d�veloppement coop�ratif.  Ces deux moyens sont r�guli�rement promus par les organisations

dans leurs strat�gies pour favoriser lÕinsertion des femmes au d�veloppement.  CÕest le

mod�le coop�ratif qui sera retenu pour la pr�sente recherche.  Tout dÕabord, parce que jÕy

vois un projet global de soci�t� qui va au-del� du d�veloppement �conomique et parce que ce
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mod�le joue un r�le consid�rable dans le d�veloppement de la soci�t� civile de par les

fondements et les valeurs quÕil v�hicule.  Comme le souligne Ghazali et Diebold, ÇÊle syst�me

coop�ratif est profond�ment humaniste, lÕensemble des valeurs qui le constituent refl�tent une

constante valorisation de lÕhumain, qui est mis au centre de ses constructions sociales et

�conomiquesÊÈ8.

Le mod�le coop�ratif est certainement pertinent comme moyen dÕint�gration des femmes

dans le d�veloppement, dans la lutte contre la pauvret� et lÕam�lioration de leur qualit� de vie

de fa�on durable.  LÕapplication de ce mod�le permet aux femmes de sÕassocier pour

d�marrer une entreprise qui r�pondra � leurs besoins, qui g�n�rera localement lÕactivit�

�conomique et sociale et dans laquelle il est suppos� quÕelles pourront participer pleinement.

JusquÕ� pr�sent, peu dÕ�tudes �valuent les retomb�es de ce processus de d�veloppement sur

les conditions de vie des femmes qui sÕy impliquent et le r�le sp�cifique du mod�le coop�ratif

dans ces retomb�es.  Il est pourtant essentiel dÕ�valuer cette dimension du ph�nom�ne pour

�tre en mesure de bien le comprendre, de voir dans quelle mesure il r�pond aux objectifs et

besoins des participantes.  Il devient ainsi possible dÕen faire un outil efficace dans les projets

de d�veloppement socio-�conomique ayant la transformation des genres comme

pr�occupation majeure.

                                                                                                                                                              
7 M-F. LABRECQUE, Sortir du labyrinthe, Les Presses de lÕUniversit� dÕOttawa,1997, p.38.
8 A. GHAZALI et C. DIEBOLD, Les coop�ratives au Maroc, Rabat, Fondation Friedrich Ebert, 1993, p.109.
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1.3 Mon terrain de rechercheÊ: le Maroc

Cette recherche pourrait �tre r�alis�e dans nÕimporte quel pays, mais jÕai du arr�ter mon choix

sur un pays plut�t quÕun autre.  JÕai choisi le Maroc pour plusieurs raisons dÕordre personnel,

contextuel et pratique.

1.3.1 Motivations personnelles

Au cours de ma formation de premier cycle en anthropologie, je me suis davantage

sp�cialis�e sur le Maghreb et la condition f�minine.  Un premier s�jour au Maroc mÕa ouvert

les portes sur un pays riche en diversit�s, o� les questions dÕidentit� culturelle, de pouvoir et

de traditions sont en pleine �bullition.  Un aper�u g�n�ral de la soci�t� marocaine, du

mouvement associatif du pays et plus particuli�rement du mouvement associatif f�minin, mÕa

permis de mieux comprendre les enjeux de ce pays, de d�velopper une certaine

compr�hension de ses r�alit�s ainsi que dÕorienter sp�cifiquement mon int�r�t pour les

pratiques de d�veloppement avec les femmes.  Dans la perspective dÕy effectuer une collecte

de donn�es pour mon projet de recherche de ma�trise, ce premier s�jour dans le pays faisait en

sorte de faciliter mon int�gration et mon adaptation � la vie quotidienne ainsi que ma capacit�

� effectuer cette recherche.  Il me permettait aussi dÕobtenir la collaboration dÕun r�seau d�j�

�tabli de personnes, ce qui ne pouvait que me rendre la t�che plus r�aliste et agr�able.  Je

pense quÕil ne fait pas de doutes que le choix du Maroc comme terrain pour ma collecte de

donn�es empiriques sÕappuyait largement sur la connaissance d�velopp�e lors de mes

exp�riences pr�c�dentes.
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1.3.2 Contexte marocain

Pays o� traditions et modernit� se c�toient quotidiennement, le Maroc a amorc� un processus

de d�mocratisation et de modernisation mais semble vivre une certaine stagnation aux dires

de sa jeunesse, aux prises avec des probl�mes de ch�mage chronique.  Le rythme auquel les

choses changent dans le pays est certes lent mais nul doute que des bases solides se

construisent graduellement au niveau du d�veloppement �conomique et social du pays.  Le

r�le quÕy joue la soci�t� civile est majeurÊ: celle-ci tend de plus en plus � se d�velopper et � se

prendre en charge pour combler des besoins auxquels lÕ�tat est incapable de r�pondre.  Dans

toute cette mouvance vers la modernit�, accompagn�e de r�formes socio-�conomiques mises

en place par lÕ�tat, les femmes constituent un �l�ment majeur, mais comme le rappelle Anissa

Benzakour-Chami, Çcomme partout ailleurs, elles sont un enjeu essentiel en temps de criseÈ 9.

La soci�t� marocaine �tant fortement patriarcale dans ses structures, les femmes vivent

�norm�ment de discriminations et ce dans pratiquement toutes les sph�res de la soci�t�Ê: au

niveau de lÕ�ducation, de la politique, de la l�gislation, des relations sociales, des traditions

culturelles et des traditions religieuses.  DÕapr�s Anissa Benzakour-Chami, ÇÊles r�gles de

gestion et de comportements sociaux sont le r�sultat dÕune production culturelle misogyne

abusivement attribu�e � lÕIslamÊÈ 10.  Cette situation est directement li�e au v�cu des femmes

et se r�percute directement sur leurs conditions de vie et les difficult�s quÕelles rencontrent �

sÕins�rer dans le d�veloppement socio-�conomique du pays en tant que personne responsable.

                                                  
9 A. BENZAKOUR-CHAMI, Femmes et institutions, �ditions CNRS, Paris, 1996, p.169.
10 Ibid
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Colette Dowling souligne clairement cette discrimination en montrant comment elle devient

un handicap pour les femmesÊ:

lÕ�ducation dispens�e aux jeunes filles ne leur apprend pas � se jeter � lÕeau ou
� entrer en comp�tition avec les hommes.  Le besoin de d�pendance est enfoui
dans lÕenfance.  Vivre de fa�on moderne, cÕest-�-dire se prendre en charge,
signifie lÕisolement, voir la rupture avec lÕentourage, ce pourquoi la femme
marocaine nÕa pas �t� pr�par� psychologiquement.11

Ce nÕest que r�cemment que les femmes ont commenc� � occuper lÕespace public

traditionnellement r�serv� aux hommes.  Ce ph�nom�ne est parfaitement visible dans les

centres urbains mais lÕest beaucoup moins lorsque lÕon se d�place en r�gion rurale o� la

construction du pouvoir continue de se faire sur cette configuration sociale des espaces

s�par�s.  Comme le mentionne Kanouni-Bennis, ÇÊCÕest ainsi que le pouvoir repose sur le

maintien et la s�paration croissante de lÕespace public r�serv� aux hommes et de lÕespace

priv� r�serv� aux femmesÊÈ 12.  Cette situation permet de comprendre � quel point il peut �tre

difficile, voir contraignant et repoussant pour une femme de tenter de sÕapproprier du pouvoir.

De plus, il appara�t essentiel dÕen tenir compte dans lÕanalyse de toute d�marche visant

lÕinsertion des femmes dans le d�veloppement.

Bien que nous puissions affirmer sans probl�me que les femmes du Maroc constituent

actuellement une composante active importante du processus �conomique de par leur entr�e

sur le march� du travail salari�, il faut toutefois nuancer le propos quant au processus social

qui est sens� lÕaccompagner.  Il est vrai quÕune part consid�rable des femmes disposant dÕun

                                                  
11 C. DOWLING, Le complexe de cendrillon, Paris, �ditions Grasset, 1981.
12 F. KAKOUNI-BENNIS, Le statut de la femme marocaine face � la crise, �ditions CNRS, annuaire de
lÕAfrique du Nord, tome XXVI, 1987, p.321.
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certain niveau dÕinstruction ont acc�s � un travail salari� dans le secteur formel et vivent un

processus dÕ�mancipation et dÕhabilitation consid�rable.  DÕailleurs, Benzakour-Chami nous

informe que, ÇÊplus que lÕinstruction, cÕest le travail salari� qui a entra�n� le mouvement

social le plus important dans le pays.  LÕacc�s de la femme au travail et � un salaire lui offre

la possibilit� de disposer dÕelle-m�me, chose inconcevable autrefoisÊÈ 13.  Il faudrait peut-�tre

voir ces deux ph�nom�nes comme indissociables car le niveau dÕinstruction permet

certainement de meilleures conditions de travail et assure en quelque sorte une plus grande

capacit� dÕhabilitation et de responsabilisation des femmes.  Cependant, pour les femmes,

lÕacc�s au travail salari� nÕ�quivaut absolument pas � lÕacc�s � un niveau de vie meilleur et �

lÕ�dification de leur �quit� avec les hommes.  La grande majorit� des femmes qui ont un

travail salari� dans le secteur formel ou informel ne jouissent pas de conditions de travail

�quitables et sont confin�es � des emplois pr�caires qui les maintiennent dans le sous-

d�veloppement.  Selon Kanouni-BennisÊ:

les secteurs qui jouent un r�le central dans lÕ�conomie marocaine (79% des
exportations du pays) ont le taux dÕactivit� f�minin le plus �lev� mais dans
lÕ�chelle la plus basse (les ouvri�res).  Cette main-dÕÏuvre est la plus
demand�e car pleine de qualit�sÊ: sous-pay�e, non-syndiqu�e, peu prise en
charge par la s�curit� sociale, facilement renouvelable, peu concurrente pour
les hommes.14

Le Maroc rural est compos� de femmes ayant peu ou pas dÕinstruction.  Cette situation nÕest

pas exclusive aux r�gions rurales mais elle y est fortement g�n�ralis�e.  Les r�gions rurales

vivent dÕ�normes probl�matiques de pauvret� reli�es � lÕanalphab�tisme de la population, la

                                                                                                                                                              
13 A. BENZAKOUR-CHAMI, Femmes et institutions, �ditions CNRS, Paris, 1996, p.175.

14 F. KAKOUNI-BENNIS, Le statut de la femme marocaine face � la crise, �ditions CNRS, annuaire de
lÕAfrique du Nord, tome XXVI, 1987, p.321.
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s�cheresse, lÕisolement et lÕ�loignement des grands centres urbains.  Cette pauvret� se

r�percute principalement et directement sur les femmes car elles ont � leur charge de nourrir

les familles et dÕ�duquer les enfants.  Nombreuses sont celles qui se retrouvent chef de

m�nage avec plusieurs enfants � leur charge parce quÕelles ont �t� r�pudi�es ou parce quÕelles

sont veuves.  Le travail devient alors une n�cessit� pour r�pondre aux besoins fondamentaux

de leur famille mais comme le rappelle Benzakour-Chami ÇÊlÕ�ventail des solutions est plut�t

restreint, elles peuvent vivre de charit�, faire des m�nages ou se prostituerÊÈ15.  M�me pour les

femmes mari�es, la situation financi�re de la famille est souvent pr�caire si bien quÕelles

doivent envisager dÕacc�der � un emploi r�mun�r� et elles font alors face aux m�me

difficult�s.

1.3.3 Mouvement coop�ratif marocainÊ: discours et r�alit�s

a) Gen�se du d�veloppement et �tat des lieux

CÕest dans les d�buts du protectorat fran�ais que les premi�res coop�ratives ont vu le jour au

Maroc.  Les autorit�s fran�aises les utilisaient � titre de moyen pour favoriser la colonisation

rurale.  Vers la fin des ann�es 1930, la l�gislation coop�rative fran�aise a �t� transpos�e dans

le cadre marocain et cÕest � ce moment quÕont �t� cr��es les premi�res coop�ratives en milieu

marocain.  Malgr� tout, le ph�nom�ne demeurait tr�s peu r�pandu.  Suite � lÕind�pendance, la

coop�ration est devenue fortement li�e aux programmes �tatiques de d�veloppement dans

certains secteurs �conomiques.  DÕapr�s Ghazali et Diebold, Ç Au Maroc, on a recours � la

                                                  
15 A. BENZAKOUR-CHAMI, Femmes et institutions, �ditions CNRS, Paris, 1996, p.172.
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coop�ration, en tant quÕ�l�ment plus ou moins important, dans les options de r�formes

�conomiques et sociales envisag�es au lendemain de lÕind�pendanceÊÈ 16.  Le mouvement

coop�ratif nÕest pas n� des mouvements sociaux associatifs mais de diff�rentes organisations

des sph�res politiques, �tatiques et syndicales qui y voyaient une solution aux probl�mes

agricoles.  CÕ�tait une strat�gie entrevue par lÕ�tat pour r�pondre aux probl�mes �conomiques.

Ghazali et Diebold soul�vent que ÇÊce nÕest que tr�s rarement que les coop�ratives ont �t� une

r�action des int�ress�s contre leurs difficult�s �conomiques et socialesÊÈ 17.  Cette r�alit�

donne en quelque sorte le ton au mouvement.

M�me si elle a �t� greff�e en quelque sorte � un mod�le de d�veloppement �conomique, la

formule coop�rative trouvait des ant�c�dents dans lÕhistoire du pays.  DÕune part, le droit

coutumier berb�re offre deux exemples dÕinstitutions communautaires traditionnelles

desquelles il est possible dÕ�tablir des points de convergence avec le mod�le coop�ratif tel que

d�velopp� en Europe au 19e si�cle.  Le d�veloppement de lÕesprit dÕentraide et dÕune

manifestation dÕune certaine solidarit� y sont des r�f�rences majeures.  Il sÕagit premi�rement

de ÇÊlÕIgguidarÊÈ qui constitue un v�ritable grenier collectif des biens dÕune communaut�.

Cette forme de coop�ration �tait bien connue de la plupart des pays dÕAfrique avant la

colonisation europ�enne.  Deuxi�mement, il est question de la ÇÊtiwiziÊÈ, il sÕagit de corv�es

collectives dont le but est de r�aliser certains travaux pr�cis au profit dÕun membre de la

communaut� � la fois ou bien de toute la communaut� en m�me temps.  Aux dires de Ghazali

                                                  
16 A. GHAZALI et C. DIEBOLD, Les coop�ratives au Maroc, Rabat, Fondation Friedrich Ebert, 1993 p.88
17 Ibid p.121
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et Diebold, ÇÊcÕest la manifestation la plus saillante de lÕentraide dont peuvent faire preuve les

membres des communaut�s rurales marocaines les uns � lÕ�gard des autresÊÈ18.

DÕautre part, il existe plusieurs points de convergence entre les traditions islamiques qui

gouvernent la vie en communaut� et les valeurs coop�ratives.  En effet, la religion musulmane

entretient un id�al o� les actions �conomiques et sociales dÕune soci�t� doivent �tre au service

des individus la composant dans son ensemble.  Toujours selon Ghazali et Diebold, ÇÊla

soci�t� de droit musulman nÕa pas uniquement un but lucratif, elle englobe le concept

dÕassociation pour lÕentraide et lÕassistance mutuelleÊÈ19.  Malheureusement, les activit�s

traditionnelles solidaires ont �norm�ment perdu de leur importance au Maroc avec la

d�sagr�gation du tissu socio-�conomique traditionnel de la soci�t� rurale.  Cependant, il reste

tout de m�me l�gitime dÕaffirmer que la coop�ration repr�sente une caract�ristique sociale

dans la culture et la soci�t� marocaine.

Comme dans bien des pays en d�veloppement, le mouvement coop�ratif marocain sÕest

construit avec lÕintervention de lÕ�tat, ce qui a eu de multiples effets n�gatifs.  Comme le

soulignent Ghazali et DieboldÊ:

la coop�ration tend � perdre sa sp�cificit� originelle au contact des r�alit�s du
Tiers-Monde.  La plupart des analyses consacr�es au ph�nom�ne coop�ratif
dans les pays en d�veloppement mettent en cause lÕintervention de lÕ�tat dans
les coop�ratives et les effets g�n�ralement n�gatifs pour la promotion dÕune
coop�ration authentique qui en d�coule.20

                                                  
18 A. GHAZALI et C. DIEBOLD, Les coop�ratives au Maroc, Rabat, Fondation Friedrich Ebert, 1993 p.123.
19 Ibid p.121
20 A. GHAZALI et C. DIEBOLD, Les coop�ratives au Maroc, Rabat, Fondation Friedrich Ebert, 1993 p.124.
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De multiples politiques pour promouvoir la coop�ration ont �t� mise en branle et les

cons�quences en sont le reflet.  LÕ�tat a maintenu un rapport dÕassistanat avec les

coop�rateurs, cet assistanat se traduisant par des politiques financi�res et dÕappui technique

appliquant un favoritisme excessif envers les coop�ratives.  Tout ceci a immobilis� les

coop�ratives dans un �tat de d�pendance ne leur permettant pas de devenir autonome et

ind�pendante de lÕ�tat dans leur fonctionnement tout en maintenant une mentalit� dÕassist�s

chez les membres coop�rateurs.

DÕailleurs, comme lÕadministration marocaine voyait le d�veloppement coop�ratif comme une

r�ponse aux besoins �conomiques du pays, tout lÕaspect associatif �tait une formalit� plut�t

quÕune strat�gie pour favoriser le d�veloppement de la soci�t� civile et la responsabilisation

des citoyens.  Il nÕest donc pas �tonnant de constater quÕapr�s soixante ans dÕexistence, le

mouvement coop�ratif marocain nÕest toujours pas solide et quÕil est principalement compos�

dÕentreprises fragiles et d�pendantes de lÕ�tat au plan financier et technique.  Les coop�rateurs

ont plus ou moins dÕappartenance � leur coop�rative et ont d�velopp� une passivit� face �

celle-ci.  De plus, les infrastructures coop�ratives de 2e et de 3e niveau visant � solidifier et

consolider le mouvement sont toujours inexistantes.  Il semble donc que le secteur coop�ratif

au Maroc est tel que, sans la pr�sence de lÕ�tat, qui le contr�le et lÕoriente, il risque de

sÕeffondrer.  Dans un tel contexte de subordination, il devient extr�mement complexe pour

des coop�rateurs, souvent analphab�tes et sans connaissances techniques sur le

fonctionnement associatif et entrepreneurial, de mettre en pratique les principes coop�ratifs et

dÕen faire un v�ritable outil de d�veloppement humain.  Ainsi, les coop�rateurs et

coop�ratrices restent bien souvent ouvrier dans leurs actions comme dans leur discours.  La



21

perception quÕils et elles ont de leur coop�rative d�note bien souvent une absence

dÕappropriation et d�montre clairement quÕils ne sÕy identifient pas.  Dans une perspective de

participation des femmes au d�veloppement, il est pertinent de sÕinterroger  sur la capacit�

dÕhabilitation de la coop�rative sur les femmes impliqu�es.

b) La coop�ration au f�minin

Lors de lÕAtelier National sur les coop�ratives de femmes au Maroc tenu � Mehdia en 1999,

la formule coop�rative a �t� clairement identifi�e comme �tant favorable � lÕint�gration des

femmes au d�veloppement ainsi quÕ�tant une v�ritable �cole au d�veloppement de la soci�t�

civile par la responsabilisation, lÕexp�rience de la d�mocratie et la solidarit�.  Selon les

intervenants impliqu�s dans cet atelier, la formule coop�rative voit sa diff�rence dans son

pouvoir de renforcer les capacit�s des femmes � jouer un r�le �quitable dans le

d�veloppement gr�ce entre autre au potentiel dÕapprentissage quÕil conf�re et ce, en mati�re

l�gislative, financi�re, quant aux droits et devoirs, lÕexpression, la d�mocratie, la solidarit�, le

contr�le et la gestion des ressources, la commercialisation, lÕinnovation, etc.  Mais dans la

pratique, cette diff�rence est-elle v�ritablement v�cue par les femmes?

Les premi�res coop�ratives exclusivement f�minines ont vu le jour en 1950.  Cependant,  leur

croissance en terme de nombre devait �tre lente jusquÕen 1990 o� il y a eu une �mergence

importante.  En effet, de 1990 � nos jours, il y a eu une hausse de 46% des coop�ratives de

femmes.  Il y a actuellement 136 coop�ratives f�minines, ce qui constitue 3,26% du tissu

coop�ratif national et qui inclut la participation de 4800 femmes.  Cette multiplication a eu
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lieu en partie gr�ce � lÕappui des organismes gouvernementaux et non-gouvernementaux

autant locaux quÕinternationaux.  Ces coop�ratives sont r�parties dans le secteur de lÕartisanat

(61%), de lÕagriculture (38%) et de lÕhabitat (1%).  Toutefois, un constat g�n�ral est �tabli sur

le manque dÕefficacit� chez ces coop�ratives, ce qui les place souvent dans une situation

probl�matique.  Ce manque dÕefficacit� est g�n�ralement attribuable � trois facteurs, soit la

faiblesse au niveau de la gestion et de lÕadministration, la difficult� de commercialisation des

produits coop�ratifs et la non-performance dans lÕaccompagnement et lÕappui aux

coop�ratrices et coop�rateurs.  Il est clair que ce manque doit se r�percuter sur la capacit� de

la coop�rative � am�liorer la qualit� de vie des femmes et il est l�gitime de se demander dans

quelle mesure les femmes peuvent participer de fa�on effective au d�veloppement � travers

ces structures?

1.4 Question de recherche

Par quel processus le d�veloppement coop�ratif f�minin au Maroc peut-il permettre aux

femmes de sÕhabiliter pour participer au d�veloppement socio-�conomique du pays et ainsi

contribuer � am�liorer leur qualit� de vie?

1.4.1 Sous-questions

·  Quelles sont les effets des projets coop�ratifs sur la qualit� de vie des femmes

impliqu�es?
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·  Dans quelle mesure le d�veloppement coop�ratif f�minin r�pond aux objectifs de

lÕapproche genre et d�veloppement?

·  Quelles sont les habilet�s d�velopp�es et celles � �tre d�velopp�es pour que le

d�veloppement de coop�ratives f�minines ait un impact positif sur la qualit� de vie des

femmes?

· Quelle est la p�rennit� des projets coop�ratifs f�minins non initi�s par leur membres?

1.4.2 D�finition des concepts

ProcessusÊ: ÇÊS�rie de ph�nom�nes successifs formant un tout et aboutissant � un r�sultat

d�termin�ÊÈ21.

EffetsÊ: ÇÊSe rapportent directement aux r�sultats � moyen terme du projet.  Dans le cas

pr�sent, elles sont �valu�es lorsque la participation du donateur a pris finÊÈ22.

SocialÊ: Ce qui a trait aux dynamiques entre les humains qui constituent un groupe et les

relations entre les groupes et les diff�rentes institutions au sein dÕune soci�t�.  ÇÊQui concerne

la soci�t� comme telle (us et coutumes, mÏurs, institutions, lois, etc.), qui concerne les

rapports entre les classes dÕune soci�t� et les probl�mes pos�s principalement par les

in�galit�s de richesses ou de moyens mat�riels entre les individus dÕune soci�t� donn�eÊÈ23.

                                                  
21 L-M. MORFAUX, Vocabulaire de la philosophie et des sciences humaines, �ditions Armand Colin, Paris,
1980, p.288.
22 ACDI, Guide des indicateurs tenant compte des �carts entre les hommes et les femmes, 1996, p.21.
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�conomiqueÊ: A trait � la gestion des biens et services et aux syst�mes qui r�gissent les

�changes de biens et services dans une soci�t�.  ÇÊ�tude ou science de la production, de la

redistribution et de la consommation des richesses, en entendant par richesses tout ce qui

poss�de une valeur dÕ�change.  LÕ�conomique d�signe plus particuli�rement les conditions

mat�rielles de la vie en soci�t� comme manger, boire, se v�tir, se logerÊÈ24

Coop�rative : Selon le cadre juridique des coop�ratives au Maroc, chapitre 1er, article 1erÊ:

ÇÊLa coop�rative est un groupement de personnes physique, qui conviennent de se r�unir pour

cr�er une entreprise charg�e de fournir, pour leur satisfaction exclusive, le produit ou le

service dont elles ont besoin et pour la faire fonctionner et la g�rer en appliquant les principes

fondamentaux d�finis � lÕarticle 2 ci-apr�s et en cherchant � atteindre les buts d�termin�s �

lÕarticle 3 de la pr�sente loiÊÈ.

D�veloppement coop�ratifÊ: Activit�s visant le d�marrage et la consolidation de coop�ratives

comme moyen collectif de r�pondre � un besoin commun.

Qualit� de vieÊ: La qualit� de vie est ici compos�e des conditions de vie quotidiennes jug�es

satisfaisantes et de la situation sociale li�e au genre.  Ce sont deux concepts inclus dans

lÕapproche genre et d�veloppementÊ:

La condition touche lÕ�tat mat�riel des femmes, leur champs dÕexp�rience
imm�diate.  Si vous demandez � une femme de d�crire sa vie, elle d�crira

                                                                                                                                                              
23 L-M. MORFAUX, Vocabulaire de la philosophie et des sciences humaines, �ditions Armand Colin, Paris,
1980, p.333.
24Ibid p.95
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probablement sa conditionÊ: le type de travail quÕelle accomplit, ses besoins et
ceux de ses enfants (eau potable, alimentation, �ducation), o� elle vit, etc.25

La situation renvoie � la position sociale et �conomique des femmes
comparativement � celle des hommes en mesurant par exemple lÕ�cart des
salaires, les chances dÕacc�s � un emploi, la participation aux instances
l�gislatives, la vuln�rabilit� face � la pauvret� et la violence, etc.26

Parall�lement, le concept de qualit� de vie tiendra compte des crit�res que les femmes en

donne.  Ces crit�res seront expos� dans suite aux �tudes de cas.

HabilitationÊ: Selon lÕACDI, ÇÊLÕhabilitation, cÕest la prise en charge de leur propre vie par

les individus: ils �tablissent leurs propres objectifs, acqui�rent les comp�tences dont ils ont

besoin, ont davantage confiance en eux, r�glent leurs probl�mes et apprennent lÕautonomie.

CÕest � la fois un processus et un r�sultat.ÊÈ 27

ParticipationÊ: DÕapr�s lÕACDI, elle rev�t deux sensÊ:

·  ÇÊLa participation � un projet formul� de lÕext�rieur, qui fournit habituellement du

travail sous une forme quelconque, notamment lorsquÕil sÕagit dÕun projet comportant

des travaux r�mun�r�s en argent comptant ou des activit�s r�mun�ratrices.ÊÈ 28

· ÇÊLa participation � la prise de d�cision et au contr�le du projet pendant tout le cycle

de ce dernier, et qui comprend probablement lÕex�cution de certains travaux.ÊÈ29

                                                  
25 CCCI et al. Un autre genre de d�veloppement, Ottawa, 1991, p.35
26 Ibid
27 ACDI, Guide des indicateurs tenant compte des �carts entre les hommes et les femmes, 1996, p.47.
28 ACDI, Guide des indicateurs tenant compte des �carts entre les hommes et les femmes, 1996, p.41.
29 Ibid
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1.4.3 PartenaireÊ: Oxfam-Qu�bec

Nombreuses sont les organisations locales et internationales qui travaillent � diff�rents

niveaux pour favoriser la participation des femmes au processus de d�veloppement.  Parmi

ces organisations se trouve Oxfam-Qu�bec, une association de d�veloppement international

sans but lucratif.  LÕassociation est active au Maroc depuis 1994.  Elle a pour mission de

travailler avec la population et les associations locales en vue dÕun d�veloppement durable.

Elle exerce son support de trois fa�onsÊ: soit par lÕenvoi de coop�rants volontaires, par le

financement de petits projets et par la gestion de grands projets de d�veloppement

communautaire.  Ses priorit�s dÕintervention au Maroc sont en deux voletsÊ: dÕune part,

lÕinsertion socio-�conomique des femmes par la promotion et lÕappui au d�marrage de

coop�ratives f�minines, la formation professionnel, le micro-cr�dit pour les femmes et dÕautre

part, lÕaccompagnement social dans le secteur de lÕeau.  Oxfam-Qu�bec a pour philosophie

ÇÊquÕune des meilleures fa�ons dÕassurer un v�ritable d�veloppement, cÕest de laisser � la

femme toute la place qui lui permettra, � lÕ�gal de lÕhomme, de produire le

d�veloppementÊÈ30.

Parmi les projets auxquels lÕassociation a particip�, on compte la mise sur pied de trois

coop�ratives f�minines dÕextraction et de commercialisation dÕhuile dÕarganier.  Impliquant

au total plus de 90 femmes et se trouvant � diff�rents stades de d�veloppement, ces trois

coop�ratives pr�sentaient une belle opportunit� afin dÕobtenir des donn�es empiriques me

permettant dÕ�laborer quelques �l�ments de r�ponse dans mon questionnement de recherche.

                                                  
30 OXFAM-QU�BEC, ODCO, GTZ, Atelier National sur les coop�ratives de femmes, 2000, Rabat, p.11.
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Tout en me permettant dÕatteindre mes fins, cette conjoncture devenait une occasion

int�ressante pour Oxfam-Qu�bec dÕobtenir une �tude pr�sentant les principaux effets de ces

coop�ratives sur la qualit� de vie des femmes impliqu�es.  Cela pouvait certainement avoir

plusieurs utilit�s telles queÊ:

·  leur donner un aper�u du chemin parcouru par les femmes dans les projets quÕils

appuient;

· leur fournir un outil pour mesurer les efforts consentis par lÕassociation dans lÕappui

au d�veloppement du pays et valider la pertinence de leur axe dÕaction;

· appuyer sÕil y a lieu la mise sur pieds de nouveaux projets en justifiant leur n�cessit�

par des r�sultats concrets.

Les coop�ratives impliqu�es peuvent �galement b�n�ficier de la recherche car elles y trouvent

des recommandations quant � leur fonctionnement ainsi quÕune image claire du chemin

quÕelles ont parcouru � titre dÕorganisation mais aussi � travers les femmes qui y travaillent.

Une telle recherche vient documenter et questionner le d�veloppement du mouvement

coop�ratif marocain et, plus sp�cifiquement, la contribution que les femmes peuvent y faire.

DÕun autre c�t�, cette recherche permet dÕ�valuer la contribution que le d�veloppement

coop�ratif effectue dans lÕam�lioration de la situation socio-�conomique des femmes du pays.

Elle peut donc �tre dÕun grand int�r�t pour lÕOffice de d�veloppement des coop�rative du

Maroc tout comme pour les organisations de promotion f�minine et ce, dans lÕorientation de

leurs luttes pour les droits et la place des femmes dans la soci�t�.
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2.0 CADRE DE TRAVAIL
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Le cadre de travail r�f�re � un ensemble dÕoutils et de concepts th�oriques dÕapr�s lesquels les

donn�es observ�es sur le terrain sont �valu�es.  Dans cette recherche, il se compose de 3

principaux axes, soit le d�veloppement durable, le mod�le coop�ratif et lÕapproche genre et

d�veloppement.

2.1 Le mod�le du d�veloppement durable

ÇÊLe d�veloppement durable a comme principale caract�ristique de permettre aux populations

pr�sentes de r�pondre � leurs besoins sans compromettre la capacit� des g�n�rations futures

de r�pondre aux leursÊÈ31.  ÇÊIl se compose de trois volets, soit le d�veloppement �conomique,

le d�veloppement de la communaut� ainsi que le d�veloppement �cologiqueÊÈ32.

Par le d�veloppement �conomique est entenduÊ:

· la croissance �conomique

· lÕexpansion des march�s

· la hausse des profits collectifs

Le d�veloppement de la communaut� se traduit parÊ:

· lÕautonomie locale

· la satisfaction des besoins humains

                                                  

31 Rapport Brundtland (Commission mondiale sur lÕenvironnement et le d�veloppement), Notre avenir � tous,
�ditions du fleuve, Montr�al, 1998, 113-139



30

· la hausse dÕ�quit�

· la participation et lÕimputabilit�

· lÕutilisation de technologies appropri�es

Le d�veloppement �cologique signifieÊ:

· le respect de la capacit� �cologique

· la conservation et le recyclage des ressources

· la r�duction des d�chets

                                                                                                                                                              
32 INTERNATIONAL COUNCIL FOR LOCAL ENVIRONMENTAL INITIATIVES, The local agenda 21
planning guideÊ: an introduction to sustainable development planning, Toronto, 1996, pages 1-11
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D�veloppement de la

communaut�

· autonomie locale
· satisfaction des besoins

humains
· hausse de lÕ�quit�
· participation et

imputabilit�
· utilisation de technologies

appropri�es

Figure 2.1Ê: Le mod�le du d�veloppement durable

D�veloppement
durable

2.2 Analyse strat�gique des coop�ratives

La durabilit� dans le temps des effets obtenus est fortement li�e � la p�rennit� des structures

en place.  CÕest pourquoi il sÕav�re essentiel de proc�der � lÕanalyse strat�gique des

coop�ratives.  Cela permettra de constater les forces et faiblesses de leur fonctionnement et

ce, par lÕ�valuation de leurs diff�rentes composantes.  Il devient ainsi possible de voir dans

quelle mesure elles ont le potentiel de perdurer dans le temps.  Ensuite, les r�sultats de

D�veloppement �conomique

· croissance �conomique
durable

· maximiser les profits
collectifs

· expansion des march�s

D�veloppement �cologique
· respect de la capacit�

�cologique
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lÕanalyse permettront de d�gager des pistes de dÕaction visant � am�liorer le fonctionnement

de ces coop�ratives.  LÕanalyse sera effectu�e suivant la grille dÕanalyse strat�gique de

Pr�vost (ajouter r�f�rence).  Cette grille permet une analyse dans la perspective de

lÕassociation ainsi que dans la perspective de lÕentreprise.

LÕanalyse dans la perspective de lÕassociation se compose deÊ:

· lÕusage

· la p�rennit�

· lÕorganisation de lÕactivit�

· lÕintercoop�ration

· les aspects collectifs et communautaires

LÕanalyse dans la perspective de lÕentreprise se compose deÊ:

· la technologie

· les ressources humaines

· les finances

· la commercialisation

· le secteur dÕactivit�s
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2.3 LÕapproche genre et d�veloppementÊ: th�orie et outils dÕanalyse

LÕapproche genre et d�veloppement suppose une reconnaissance effective du r�le essentiel

des femmes dans le d�veloppement en mettant lÕaccent sur la vie des femmes en interaction

avec leur communaut�.  Elle prend en compte les besoins pratiques et les int�r�ts strat�giques

des genres et vise la transformation des rapports sociaux hi�rarchiques et in�gaux hommes-

femmes pour un partage du pouvoir plus �quilibr� et un d�veloppement �quitable et durable.

Le tableau 3.5 pr�sente les principales pr�misses qui sous-tendent lÕapproche genre et

d�veloppement.  Les coop�ratives f�minines dÕextraction et de commercialisation dÕhuile

dÕarganier sÕinscrivent � plusieurs �gards dans la perspective du d�veloppement ax�e sur le

genre.  En effet, en cr�ant de v�ritables espaces exclusifs aux femmes, elles permettent � ces

derni�res de sÕapproprier cet espace, prendre la parole, apprendre � faire de choix et � se

responsabiliser, participer au processus d�cisionnel tout en valorisant leur savoir-faire

ancestral.  En dÕautres mots, elles apprennent tranquillement � sÕapproprier du pouvoir et

sÕhabileter pour �tre en mesure de participer pleinement au d�veloppement et ainsi am�liorer

leur situation.

D�finissons tout dÕabord les deux principaux concepts qui composent cette approche.  Le

genre est d�fini parÊ:

les attributs qui sont transmis par la soci�t�, en fonction des r�les sociaux des
femmes et des hommes.  Ces r�les sociaux, conditionn�s par les normes et les
valeurs de la soci�t�, ses structures �conomiques et politiques, son
environnement, sa g�ographie et son climat, diff�rent dÕune soci�t� � lÕautre.
Dans la mesure o� toute collectivit� r�agit � lÕinfluence des changements
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�conomiques et cultuels, ces caract�ristiques ainsi que les rapports sociaux
quÕelles d�terminent se transforment.33

Les d�finitions du d�veloppement admettent g�n�ralement quÕil sÕagit dÕun processus par

lequel les conditions de vie sont am�lior�es.  Oxfam-Qu�bec adh�re � la conception selon

laquelleÊ:

Le d�veloppement est un processus �conomique, social et culturel par lequel
les besoins humains sont satisfaits par le biais dÕun acc�s plus large au pouvoir
�conomique et politique; ce processus doit permettre lÕav�nement dÕune
soci�t� o� les �tres humains sont libres de toute domination; le d�veloppement
de ces soci�t�s ne peut se faire dans des conditions dÕin�galit� relative
croissante entre hommes et femmes, sans une plus grande �quit� et une plus
grande participation des femmes.  Par cons�quent, lÕobjectif de la politique
Genre et d�veloppement est de contribuer � la transformation des rapports
sociaux hi�rarchiques et in�gaux hommes-femmes, pour un partage de pouvoir
plus �quilibr�.34

Tableau 2.1: Les pr�misses de base de lÕapproche genre et d�veloppement

1. Le d�veloppement est compris comme un processus �conomique, social, culturel et

politique par lequel les besoins humains sont satisfaits sur une base �quitable,

�galitaire, d�mocratique et de participation populaire;

2. Le d�veloppement doit donc reconna�tre la subordination g�n�ralis�e des femmes,

tout en reconnaissant la diversit� de leur subordination selon la classe, lÕethnie,

lÕ�ge, etc.;

3. Le processus de d�veloppement doit permettre aux personne et aux collectivit�s de

se prendre en charge elles-m�mes;

4. Les caract�ristiques de ÇÊgenreÊÈ sont socialement construites, donc dynamiques et

                                                  
33 OXFAM-QU�BEC MAROC, LÕapproche genre et le d�veloppement �quitable et durable, 2000, p.6
34 Ibid, p.16
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socialement transformables;

5. Les hommes et les femmes sont socialis�s diff�remment, apportent donc chacun(e)

une contribution essentielle mais diff�rente au d�veloppement.  LÕun ne peut

repr�senter les int�r�ts de lÕautre;

6.  Les projets de d�veloppement ont des effets diff�rents sur les hommes et les

femmes et inversement les hommes et les femmes ont des impacts diff�rents sur

les projets;

7. Les femmes et les hommes doivent participer aux prises de d�cisions de par leur

positions diff�rentes;

8. La participation �gale comme fin en soi ne tient pas compte des obstacles sous-

jacents � la participation conform�ment au rang social occup� selon le genre, la

classe, lÕethnie, etc.;

9. Les rapports dÕin�galit� ou de subordination impliquent des rapports de pouvoir.  Il

faut donc reconna�tre les zones de tensions possibles entre les hommes et les

femmes ainsi quÕentre les diff�rents groupes socio-�conomiques;

10. Il; faut repenser notre conception du pouvoirÊ: dÕun pouvoir ÇÊsurÊÈ � un pouvoir

ÇÊde ou avecÊÈ

Oxfam-Qu�bec Maroc, document sur lÕapproche genre et d�veloppement, 1999, p.18 (adapt� de CCCI et al. Un

autre Genre de d�veloppement, 1991)

LÕanalyse des effets dÕun projet selon lÕapproche genre et d�veloppement doit prendre en

compte les diff�rents concepts qui sous-tendent cette approche.  Le guide ÇÊUn autre genre de

d�veloppementÊÈ (CCCI et al. 1991Ê: 26) quÕutilise Oxfam-Qu�bec Maroc en d�fini 8, soitÊ:

· La division du travail selon le genre
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· Les types dÕactivit�s

· LÕacc�s et le contr�le des ressources et des b�n�fices

· Les facteurs dÕinfluence

· La condition et la situation des femmes

· Les besoins pratiques et int�r�ts strat�giques

· Les niveaux de participation

· Les possibilit� de transformation des rapports de genre vers lÕ�galit� par lÕ�quit� et

lÕempowerment
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3.0 M�THODOLOGIE
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3.1 Une d�marche exploratoire

Cette d�marche de recherche se situe dans une logique de d�couverte.  Elle vise donc la

construction de connaissances par un processus exploratoire.  Charreire et Durieux expliquent

ce processus comme �tant Ç la d�marche par laquelle le chercheur a pour objectif la

proposition de r�sultats novateurs, cÕest-�-dire de cr�er de nouvelles articulations entre les

concepts et/ou dÕint�grer de nouveaux concepts dans un champ th�orique donn�È35.  Dans le

cas pr�sent, il sÕagit dÕune exploration hybrideÊ: ÇÊlÕexploration hybride consiste � proc�der

par allers-retours entre des observations et des connaissances th�oriques tout au long de la

recherche, le chercheur a initialement mobilis� des concepts et int�gr� la litt�rature

concernant son objet de rechercheÊÈ.36

Le raisonnement de la recherche est conduit par abductionÊ:

lÕabduction est lÕop�ration qui, nÕappartenant pas � la logique, permet
dÕ�chapper � la perception chaotique que lÕon a du monde r�el par un essai de
conjectures sur les relations quÕentretiennent effectivement les choses [É].
LÕabduction consiste � tirer de lÕobservation des conjectures quÕil convient
ensuite de tester et de discuter.37

Il part donc de faits �tablis par observation de la r�alit� pour tenter dÕen retirer des concepts

visant � �tablir des hypoth�ses, mod�les ou th�ories, comme lÕillustre la figure 1 � la page

                                                  
35 S. CHARREIRE et F. DURIEUX dans R-A. THI�TART et coll. M�thodes de recherche en management,
Paris, �ditions Dunod, 1999, p.57.
36 Ibid p.69
37 G. KOENING, Production de la connaissance et constitution des pratiques organisationnelles, Revue de
gestion des ressources humaines, no 9, novembre 1993, p.7
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suivante.  Toujours selon Charreire et Durieux (Thi�tart et coll.Ê: 1999), lÕabduction rend

possible lÕenrichissement et lÕapprofondissement de connaissances d�j�

�tablies.  Elle implique un va et vient entre les observations terrains et les connaissances

th�oriques durant toute la d�marche de recherche.  La finalit� de la pr�sente recherche est la

construction dÕun mod�le �voquant le processus par lequel le d�veloppement coop�ratif

f�minin contribue � la qualit� de vie des femmes impliqu�es.

Figure 3.1Ê:

Modes de raisonnement et de d�veloppement de connaissances scientifiques tels

quÕillustr�s dans Thi�tart et coll.38

                                                  
38S. CHARREIRE et F. DURIEUX, dans R-A. THI�TART et coll., M�thodes de recherche en Management,
Paris, Dunod, 1999, p.62.
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3.2 Une recherche �valuative

La pr�sente recherche se d�finie aussi comme �tant �valuative.  Le questionnement de

recherche n�cessite une �valuation des r�sultats de projets coop�ratifs f�minins � partir de

diff�rents angles sous lesquels nous reviendrons plus tard.  Il importe tout dÕabord de d�finir

la recherche �valuative et de prendre connaissance des diff�rents courants qui la compose

pour mieux situer la d�marche en cours.  DÕapr�s Kosecoff et Fink, ÇÊlÕ�valuation est un

ensemble de proc�dures pour juger les m�rites dÕun programme et fournir une information sur

ses buts, ses attentes, ses r�sultats pr�vus et impr�vus, sont impact et ses co�tsÊÈ39.  Zuniga

pr�cise que lÕ�valuation est une recherche �valuative quand:

elle d�passe la cueillette syst�matique de donn�es, quand elle fait plus que

constater un changement.  La recherche sociale et la recherche �valuative

quÕelle induit sont un effort pour identifier les dynamiques qui traversent les

rapports sociaux et les relations interpersonnelles.40

Toujours selon Zuniga, la recherche �valuative a pour but deÊ: ÇÊPoursuivre un effort de

construire et de d�finir les structures qui organisent la soci�t�, permet de mieux d�crire ses

invariants et sa capacit� de r�sister aux changements quÕon veut lui imposer.ÊÈ41

LÕauteur pr�cise que cette forme de recherche peut prendre diff�rentes orientations et reste

difficile � d�finir de fa�on univoque.  N�anmoins, il existe deux courants majeurs qui

diff�rent de par leurs objectifs et leurs points de vue.  DÕune part, la recherche �valuative peut

                                                  
39 J. KOSECOFF et A. FINK, Evaluation basics. A pratitionerÕs Manual, Sage, 1982, p.15
40 R. ZUNIGA, Planifier et �valuer lÕaction sociale, les Presses de lÕUniversit� de Montr�al, Les Presses de
lÕUniversit� de Montr�al, 1994, p.191
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servir dÕoutil de rationalisation dans le but dÕimpl�menter lÕefficience dÕune action.  Dans

cette perspective, elle utilisera davantage des m�thodes se rapprochant de lÕexp�rimentation et

adoptera un point de vue ext�rieur aux personnes directement concern�es par lÕaction comme

par exemple le point de vue du gestionnaire dÕun programme social.  DÕautre part, elle peut-

�tre davantage orient� vers la satisfaction des int�r�ts des participantEs.  Dans ce cas, elle

utilisera des m�thodes plus flexibles et ouverte � lÕexp�rience des personnes pr�sentes au

cÏur de lÕaction.

Un autre aspect important de la recherche �valuative se situe dans le sens de sa d�marche.  Le

point de d�part peut �tre constitu� des objectifs attendus dÕun projet.  LÕ�valuateur ira alors

par comparaison entre ce qui �tait vis� et ce que lÕon a obtenu.  Cependant, la d�marche peut

tout aussi bien partir de la r�alit� v�cu et chercher � voir les effets de lÕaction.  Les constats

qui seront effectu�s pourront ensuite �tre compar� avec ce que lÕon attendait.  Cette deuxi�me

fa�on de faire, d�velopp� par Scriven (1974) permet entre autre dÕavoir une perspective

beaucoup plus large des effets dÕune action et de constater la r�alit� dans son ensemble plut�t

que de d�couper � lÕavance ce que lÕon veut �valuer en regard dÕobjectifs pr�cis.  Zuniga

souligne queÊ:

Il faut sÕassurer que lÕ�valuation ne se limite pas aux attentes dÕun projet, elle
doit �tre ouverte pour comprendre lÕaction orient�e, lÕintervention comme un
�l�ment qui sÕajoute � une situation.  LÕ�valuation doit dÕabord respecter la
r�alit� et �tre capable de reconna�tre lÕ�mergence de lÕimpr�vu.42

                                                                                                                                                              
41 Ibid
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Il est possible dÕenvisager cette recherche comme �tant orient�e vers les participantes

impliqu�es dans lÕaction �valu�e car elle cherche tout dÕabord � comprendre une pratique

pour �ventuellement en am�liorer lÕefficacit�.  En effet, lÕobjectif �tant lÕam�lioration des

r�sultats du point de vue des femmes et lÕaugmentation de leur satisfaction en titre de

coop�ratrice.  Maintenant, en ce qui � trait au sens dans lequel va lÕ�valuation, celui-ci

pourrait �tre consid�r� � mi-chemin entre les deux fa�on de faire expliqu�es plut�t.  En effet,

lÕ�valuation part avec certains crit�res pr��tablis � travers lesquels lÕaction est appr�ci�e mais

ces crit�res �tant plus ou moins larges, et lÕapproche utilis�e pour la cueillette de donn�es

laissant place au v�cu des femmes, il est possible de dire que lÕobservation part de la r�alit� et

cherche � voir ce qui sÕest pass� pour ensuite compar� avec les crit�res s�lectionn�s par la

chercheuse.  DÕune part , les coop�ratives sont �valu�es sur la base du d�veloppement

durable.  Ensuite, elles sont �valu�es en fonction de leur p�rennit� associative et de leur

viabilit� entrepreneurial puis de leur capacit� � r�pondre au 7 principes coop�ratifs.  Quant au

cadre de d�veloppement ainsi que les effets sur les femmes, ils sont �valu�s sous lÕangle de

lÕapproche genre et d�veloppement.  Ces trois niveaux dÕ�valuation permettent de d�finir un

mod�le de d�veloppement favorisant la participation des femmes au d�veloppement et de

mettre en relief certains lieux dÕam�liorations chez les coop�ratives � lÕ�tude ainsi que dans

les programmes dÕappui au d�veloppement coop�ratif f�minin.

La recherche �valuative consiste donc en une appr�ciation de la r�alit� en ce quÕelle vient

poser un jugement de valeur sur lÕaction quÕelle �tudie et sugg�re des am�liorations possibles

                                                                                                                                                              
42 R. ZUNIGA, Planifier et �valuer lÕaction sociale, les Presses de lÕUniversit� de Montr�al, Les Presses de
lÕUniversit� de Montr�al, 1994, p.190
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dans une finalit� dÕam�lioration de la qualit� de ces actions.  Dans le cas pr�sent, les

am�lioration attendus sont au niveau de la capacit� des projets coop�ratifs f�minins �

am�liorer les conditions de vie des femmes impliqu�es mais aussi dÕam�liorer leur situation

sociale li�e � leur genre.  En ce sens, elle aborde la situation avec une approche critique car

elle cherche � �valuer la capacit� de pratiques pr�cises � contribuer � la transformation dÕune

situation dÕin�galit� sociale entre les genres.  Elle sÕinscrit aussi dans un paradigme

constructiviste car cette appr�ciation de la r�alit� permettra ensuite de formuler une hypoth�se

et dÕeffectuer des liens entre les r�sultats de lÕ�valuation et la formule coop�rative.  Cela

rendra possible la proposition dÕun mod�le de d�veloppement favorisant la participation des

femmes au d�veloppement dans un objectifs dÕam�lioration de leur qualit� de vie et de

transformation � plus long terme des rapports in�gaux entre les sexes.  la r�flexion

�pist�mologique sera davantage abord�e plus loin.

3.3 R�flexion �pist�mologique et paradigme de recherche

Il est indispensable de mener une r�flexion �pist�mologique lorsque lÕon effectue une

recherche scientifique et ce afin dÕidentifier les postulats et pr�suppos�s qui sous tentent notre

questionnement et lÕinscrivent dans un paradigme plut�t quÕun autre.  Un paradigme estÊ:

ÇÊune conception g�n�rale de la r�alit� qui d�termine quelles questions sont � �tudier,

comment les approcher, comment les analyser et quelles significations les cons�quences de

lÕanalyse peuvent avoir pour la connaissance scientifique et son applicationÊÈ.43

                                                  
43 GAUTHIER, B., Recherche socialeÊ: de la probl�matique � la collecte de donn�es, Presses de lÕUniversit� du
Qu�bec, 1984, p.35
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3.3.1 Une recherche f�ministe

Cette d�marche de recherche sÕappuie sur des pr�suppos�s id�ologiques f�ministes, elle

sÕinscrit donc comme une recherche f�ministe.  Cette caract�ristique, qui rel�ve beaucoup

plus du questionnement que de la m�thodologie utilis�e, lui donne une perspective sp�cifique,

tout dÕabord au sens o� elle lÕoriente � partir dÕun point de vue f�ministeÊ: Çles probl�mes des

femmes sont reconnus pour la grande majorit� comme �tant dÕordre social, r�sultants de

conditions de vie ali�nantes engendr�es par des rapports de sexes in�gauxÊÈ44.  De plus,

lÕapproche f�ministe donne des objectifs particuliers � la pr�sente recherche: Çla

transformation des rapports sociaux de sexes et une meilleure connaissance de la r�alit�

sociale en tenant mieux compte du point de vue sp�cifique des femmesÊÈ45.  Finalement, elle

lÕinscrit dans des param�tres pr�cis dont voici les principaux �nonc�sÊ: Çle v�cu des femmes

comme point de d�part, lÕintersubjectivit�, la collectivisation, la femme comme sujet,

lÕattitude empathique � lÕ�gard des participantes, la multidisciplinarit� comme mode de

connaissance afin de favoriser une approche globale holiste de la r�alit� f�minineÊÈ46.  La

recherche f�ministe se positionne comme �tant clairement engag�e socialement en faveur de

la cause des femmes en abordant le savoir et le v�cu des femmes tout en incluant la variable

genre ou le rapport des sexes comme postulat fondamental.

                                                  
44 R. MAYER et F. OUELLET, M�thodes de recherche en intervention sociale, �ditions Ga�tan Morin, 2000,
p.310.
45M. BEATTIES, dans J.P. DESLAURIERS, Les m�thodes de recherche qualitatives, Montr�al, Les Presses de
lÕUniversit� du Qu�bec, p.133-142.
46 R. MAYER et F. OUELLET, M�thodes de recherche en intervention sociale, �ditions Ga�tan Morin, 2000,
p.310.
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3.3.2 Le constructiviste comme paradigme

Les principaux paradigmes de recherche g�n�ralement rencontr�s dans les sciences de

lÕorganisation et les sciences sociales sont le positivisme, lÕinterpr�tativisme et le

constructivisme.  Cette recherche sÕinscrit dans le paradigme constructiviste.  Pour les tenants

de ce paradigme, la r�alit� nÕa pas dÕessence propre hors des sujets qui la vivent.  On ne

recherche pas la r�currence dans les ph�nom�nes mais on sÕattarde plut�t aux particularit�s

des situations et � la description du contexte entourant un ph�nom�ne.  De plus, il y a une tr�s

forte intentionnalit� de rattach�e aux fins de la recherche en terme de la connaissance qui sera

produite.  Cette connaissance est fortement li�e aux intentions et aux motivations de la

personne qui exp�rimente, agit et cherche � conna�tre (Le Moigne, 1990; Von Glaserfeld,

1988).  Toute la d�marche de compr�hension est tr�s li�e � cette finalit�.

Dans cet ordre dÕid�e, les pr�suppos�s f�ministes auxquels jÕadh�re viennent justifier en

partie le choix de mon paradigme.  DÕautre part, cette recherche sÕint�resse � un contexte bien

pr�cis, soit 3 cas de coop�ratives f�minines au Maroc.  La chercheuse part du v�cu des

femmes pour tenter de comprendre le ph�nom�ne par lequel elles am�liorent leur qualit� de

vie en participant au d�veloppement.  En effet, elle vise � comprendre une r�alit� � travers les

interpr�tations quÕen font les actrices directement impliqu�es dans chacune des coop�ratives �

lÕ�tude.  La nature de la connaissance produite est donc contextuelle et subjective.  Elle

adopte le point de vue des coop�ratrices mais aussi celle de la chercheuse.  De plus, elle

sÕinterroge clairement sur les actions � entreprendre pour am�liorer la situation.
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3.4 La strat�gieÊde recherche: lÕ�tude de cas multiples

La strat�gie utilis�e pour r�pondre � la question de recherche est lÕ�tude de cas multiples.

DÕapr�s Robson (1993), lÕ�tude de cas constitue une strat�gie ad�quate lorsquÕune recherche

implique des donn�es empiriques concernant un ph�nom�ne particulier.  Pour sa part, Yin

(1989) souligne que de multiples sources de donn�es sont n�cessaires pour construire un cas.

Ë travers les trois cas �tudi�s, il a �t� possible de d�gager des donn�es sur des dimensions

pr�cises qui composent lÕexp�rience des femmes.  Plus pr�cis�ment, il sÕagit de trois

coop�ratives f�minines dÕextraction et de commercialisation dÕhuile dÕarganier.  La

pertinence dÕ�tudier trois coop�ratives de m�me nature r�side dans leur diff�rent degr� de

d�veloppement.  En effet, chacune dÕelles se trouvent � une �tape diff�rente de

d�veloppement et vit une r�alit� sp�cifique selon son parcours.  Il y a la pionni�re Ajddigue,

qui a deux ann�es dÕexistence et qui a travers� une crise importante.  La seconde, Amal, qui

existe depuis une ann�e et demie et dont la sant� financi�re est tr�s

bonne.  Puis finalement la toute derni�re, Tafyoucht, qui �tait en d�marrage lors de lÕ�tude

terrain.  Chacune de ces coop�ratives a des caract�ristiques sp�cifiques li�es � la r�gion o�

elle est situ�e ainsi quÕ� la dynamique avec ses partenaires et son contexte de d�veloppement.

La strat�gie des �tudes de cas multiples allait donc permettre dÕeffectuer diff�rentes

observations sur le v�cu et le cheminement des femmes impliqu�es dans les coop�ratives ainsi

que sur les structures en place et ce par observation, questionnement et comparaison.  Par la

suite, avec lÕanalyse selon lÕapproche genre et d�veloppement puis avec lÕanalyse strat�gique
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des coop�ratives, il a �t� possible dÕ�valuer les effets des projets pour les participantes, les

habilet�s acquises ainsi que la durabilit� des r�sultats.  Cette d�marche a permit de tracer les

relations possibles entre le ph�nom�ne coop�ratif f�minin et lÕam�lioration de la qualit� de

vie des femmes impliqu�es dans une perspective de transformation des rapports sociaux entre

les genres.

3.5 M�thode de cueillette des donn�es

Cette recherche utilise des m�thodes qualitatives pour la cueillette des donn�es, celles-ci �tant

plus appropri�es lorsquÕil sÕagit de comprendre un ph�nom�ne.  Les donn�es sont donc

collect�es sous forme de mots plut�t que sous forme de chiffres (Miles et Huberman, 1991).

Diff�rentes techniques ont �t� utilis�es pour proc�der � la cueillette des donn�es.  La

principale technique utilis�e est la conduite dÕentrevues individuelles semi-structur�es avec

les femmes travaillant dans les trois coop�ratives � lÕ�tude.  Les entrevues effectu�es avec les

femmes qui se trouvent au d�but du processus de coop�ration visaient principalement �

conna�tre leur situation de d�part et comprendre leurs motivations et esp�rances face � la

coop�rative.  Quant aux entrevues men�es avec les femmes en cours de processus de

coop�ration, elles avaient pour objectif de conna�tre leur situation actuelle et les diff�rences

comparativement � leur situation de d�part et ce, pour �tablir en quelque sorte le cheminement

quÕelles ont parcouru dans la coop�rative.  Cette prise de contact avec le v�cu des femmes et

leur cheminement dans leur coop�rative allait permette lÕ�valuation des effets des projets sur

ces derni�res dans lÕobjectif dÕ�valuer ces projets en regard de lÕapproche genre et
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d�veloppement.  Des entrevues informelles ont aussi �t� men�es avec les directrices g�n�rales

des coop�ratives concern�es ainsi quÕavec Oxfam-Qu�bec et dÕautres intervenantes

impliqu�es dans la cr�ation et le d�veloppement des coop�ratives.  DÕune part, ces donn�es

ont permis dÕ�valuer les projets en fonction du d�veloppement durable puis dÕautre part, elles

ont permit leur analyse strat�gique et donc leur capacit� � r�pondre aux 7 principes

coop�ratifs.

Pr�alablement et parall�lement, de lÕobservation directe libre a �t� effectu�e dans chacune des

coop�ratives et ce, afin de me faire conna�tre des femmes, de leur expliquer mon projet de

recherche et ses objectifs, de mÕint�grer � leur milieu de travail et dÕ�tablir un climat de

confiance.

3.5.1 LÕobservation participante

Il sÕagit de lÕobservation directe libre au sens de De Robertis et Pascal (1987Ê:87), cÕest-�-dire

que lÕobservatrice nÕeffectue pas sa d�marche avec une grille dÕobservation pr��tablie et, par

le fait m�me, elle ne d�coupe pas le r�el � lÕavance.  Cette fa�on de faire offre une perspective

int�ressante lorsquÕil sÕagit de d�couvrir un nouveau terrain.  Cette technique �tait toute

indiqu�e dans la pr�sente recherche car il sÕagissait effectivement dÕun terrain inconnu pour la

chercheuse.  La p�riode dÕobservation directe libre a donc permis une exploration des lieux,

un premier contact avec les coop�ratrices ainsi que lÕ�tablissement dÕun climat de confiance

en vue de la r�alisation des entrevues.  Cela a aussi permis une r��valuation du guide

dÕentrevue pour lÕadapter davantage au contexte.
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3.5.2 LÕentrevue semi-structur�e

Les entrevues individuelle semi-structur�e abordaient avec les participantes diff�rents th�mes

pr�alablement identifi�s par la chercheuse.  Ces th�mes �taient r�pertori�s dans un guide

dÕentrevue construit par la chercheuse.  Les th�mes abord�s ont �t� cern�s dÕapr�s les

diff�rentes composantes du cadre de travail.  Certains th�mes �taient compl�tement ouvert

alors que dÕautres abordaient des questions pr�cises tout en maintenant une certaine flexibilit�

de fa�on � sÕajuster au v�cu de la participante.

Les entrevues ont �t� men�es avec la collaboration dÕinterpr�tes qui ont assur� la traduction

simultan�e entre le fran�ais et le tachlehit (langue berb�re maternelle des populations de ces

r�gions).  Un verbatim a �t� produit pour chacune des entrevues semi-dirig�es de fa�on �

assurer lÕint�gralit� des donn�es.  Le guide dÕentrevue ainsi quÕun tableau pr�sentant les

objectifs relatifs � chacun des th�mes abord�s sont pr�sent�s en annexe.
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3.5.3 LÕentrevue libre

Les entrevues libres ont principalement eu lieu avec des intervenantEs impliqu�s de pr�s avec

les coop�ratives � lÕ�tude.  Les th�mes abord�s visaient tout simplement � tracer un portrait de

lÕhistoire des 3 coop�ratives soit de leurs d�marrage, leurs objectifs, leur d�veloppement ainsi

que de leur fonctionnement actuel.  Les entrevues libres avaient lieu en fran�ais et les

informations ont �t� recueillies � lÕaide dÕun journal de bord.

3.6 LÕ�chantillon

La population �tudi�e �tait compos�e des femmes impliqu�es et en voie de sÕimpliquer dans

une des trois coop�ratives.  Il y a donc eu une partie des femmes avec une exp�rience face �

lÕimplication coop�rative et une partie des femmes sans ce v�cu sp�cifique.  Il �tait alors

possible dÕeffectuer des comparaisons entre les deux groupes.

Selon Ouellet, Mayer et coll. (1999), la litt�rature nÕoffre pas explicitement de technique pour

d�terminer la taille dÕun �chantillon en recherche qualitative.  Cependant, il existe quelques

crit�res pour juger de la fiabilit� dÕun �chantillon.  Parmi ces crit�res se trouve le principe de

saturation, tel quÕ�labor� par Mucchielli (1996)Ê: ÇÊon a un �chantillon suffisamment grand

lorsque la poursuite de la collecte de donn�es nÕapprend plus rien au chercheur, nÕapporte
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plus aucune id�e nouvelle comparativement � celles qui ont d�j� �t� trouv�es, ne fournit pas

une meilleure compr�hension du ph�nom�ne �tudi�ÊÈ.47

En regard de ce principe il para�t impossible de d�terminer la taille dÕun �chantillon qualitatif

� lÕavance.  Cependant, plusieurs auteurs (C�t� et Couillard, 1995; Deslauriers, 1991; Saint-

Jacques, 1998) sÕentendent pour dire que dans une situation classique, o� lÕentrevue semi-

dirig�e est la principale technique de collecte des donn�es, et o� les participants vivent une

situation commune et partage des caract�ristiques communes, trente entrevues devraient

normalement permettre � la chercheuse dÕatteindre le point de saturation dans les donn�es.

Dans ce cas-ci, 10 femmes ont particip� aux entrevues dans

chacune des trois coop�ratives pour un total de 30 femmes.  Dans chacune des coop�ratives,

lÕ�chantillon des femmes participantes a �t� construit par convenance et de fa�on a �tre

repr�sentatif de lÕensemble des femmes composant le soci�tariat.  LÕ�chantillon a �t�

d�termin� � trente entrevues sur la probabilit� que ce nombre suffirait � atteindre le point de

saturation.  En fait, dans la perspective des femmes ayant d�j� chemin� dans la coop�rative,

20 femmes composaient lÕ�chantillon (sur une possibilit� dÕenviron 55 femmes) alors que

dans la perspective des femmes �tant au d�but de leur exp�rience de coop�ration, 10 femmes

composaient lÕ�chantillon (sur une possibilit� dÕenviron 25 femmes).  Les femmes pr�sentant

des points de vue dÕune grande similitude, la saturation des donn�es a �t� atteinte.

                                                  
47 A. MUCCHIELLI, (Sous la direction de), Dictionnaire des m�thodes qualitatives en sciences humaines et
sociales, Paris, Armand Colin, 1996



52

3.7 LÕanalyse des donn�es

Pour �tre en mesure de proc�der � lÕanalyse des donn�es, il faut, en quelques sortes, proc�der

� leur r�duction � lÕaide de cat�gories.  Il sÕagit donc dÕisoler les donn�es, de comparer et de

les classer en ensembles et sous-ensembles selon leur similitudes.  Les donn�e ont �t�

r�pertori�e en cat�gories correspondantes aux composantes du cadre de travail, soit aux 3 axes

du d�veloppement durable, les 10 composantes de lÕanalyse strat�gique ainsi que des 8 outils

de lÕapproche genre et d�veloppement.

3.8 La validit� et la fiabilit� de la recherche

Dans une d�marche qualitative, il importe de rendre le plus transparent possible le

cheminement que lÕon poursuis pour mettre � jour des r�sultats.  En effet, une description

d�taill�e de la strat�gie dÕanalyse et de outils dÕanalyse des donn�es ainsi quÕune collecte de

donn�es suffisamment riche qui permet la saturation du terrain permet une critique de la

d�marche parce que celle-ci est scientifique.  la pr�sente recherche se dote bien de ces

caract�ristique en �laborant clairement son cheminement et en effectuant un nombre

dÕentrevues consid�rables menant effectivement � une saturation des donn�es.

3.8.1 Fiabilit� de lÕinstrument de collecte de donn�es

La fiabilit� de lÕinstrument de mesure principal utilis�e dans cette recherche a �t� prise en

compte avec une s�ance dÕessai aupr�s dÕun milieu pr�sentant certaines caract�ristiques
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similaires � la situation �tudi�e.  De plus, toutes les entrevues ont �t� enregistr�es puis

retranscrites int�gralement.  Les interpr�tes qui ont particip� � la conduite des entrevues

ont �t� pr�alablement inform�es par la chercheuse sur le sujet et lÕobjectif de la recherche

ainsi que sur les biais � �viter lorsquÕelles allaient traduire les questions.

3.8.2 Validit� de lÕinstrument de collecte de donn�es

La validit� de lÕoutil servant � effectuer la collecte de donn�es est de la plus grande

importance.  DÕapr�s Drucker-Godard et al., ÇÊune des pr�occupations majeures du chercheur

est de v�rifier que les donn�es collect�es sur le terrain rendent compte le plus pr�cis�ment

possible de la r�alit� quÕil souhaite �tudierÊÈ48.

Maxwell (1997), nous informe quÕil existe certains crit�res � prendre s�rieusement en

consid�ration pour donner une certaine validit� au processus de recherche.  LÕauteur souligne

que lÕobjectif nÕest pas dÕ�liminer ou dÕignorer les biais et lÕinfluence de la chercheuse dans

les donn�es collect�es mais dÕ�tre pleinement consciente de leur pr�sence.  En effet, il est

pr�f�rable de composer avec les sources de biais afin dÕen tenir compte dans lÕanalyse des

r�sultats et en les signifiant dans le rapport de recherche.  De plus, en �tant consciente des

diff�rents biais possibles lors de la collecte de donn�es, il est possible, pour la chercheuse,

dÕen �viter certains par ses attitudes et ses comportements ainsi quÕen remplissant certaines

                                                  
48 C. DRUCKER-GODARD et al. Dans R-A. THI�TARTet coll., M�thodes de recherche en management, Paris,
Dunod, 1999, p.265.
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conditions qui conf�rent une certaine validit� au mat�riel collect�.  En ce sens, la recherche

qui nous int�resse ici comportait de multiples sources de

biais autant dans les p�riodes dÕobservation que dans la conduite des entrevues.

DÕune part, lors des s�ances dÕobservation participante, plusieurs biais risquaient de

sÕintroduire telsÊque:

·  Perception erron�e de la r�alit� d�, entre autre, � la nouveaut� du terrain et aux

diff�rences culturelles;

· Mauvaise compr�hension des dynamiques d�, entre autre, � la barri�re linguistique;

· M�fiance de la part des participantes face � la pr�sence de la chercheuse entra�nant des

changements dÕattitude et de comportements chez elles.

DÕautre part, lors des entrevues, plusieurs biais risquaient de sÕintroduire tels queÊ:

· LÕutilisation dÕune interpr�te lors de la conduite des entrevues avec les coop�ratrices;

cela risquait, entre autre, la perte dÕinformations durant la traduction et la d�formation

de lÕinformation d� aux particularit�s linguistiques de chacune des langues;

·  La pr�sence de la chercheuse pouvaient venir influencer les r�pondantes; celles-ci

risquaient de transformer leur r�alit� en lÕamplifiant ou en lÕinhibant;

·  Les diff�rences culturelles; la chercheuse �tant dÕune culture diff�rente des

r�pondantes, certains codes et r�f�rences nÕont pas �t� compris ou prit en compte par

la chercheuse;



55

· Le manque dÕexp�rience de la chercheuse dans la conduite dÕentrevues.

Les journ�es dÕobservation libre permettant un contact continu entre les coop�ratrices et la

chercheuse ont certainement pu venir amoindrir lÕimportance de ces biais.  De plus, une

attention particuli�re a �t� port�e � la formulation des questions utilis�es pour recueillir les

donn�es.  La participation dÕune interpr�te � favoris� la formulation car celle-ci �tait en

mesure de formuler les questions pour quÕelles soient comprises par les femmes.  Cependant,

il est possible quÕune des femmes interrog�es parle de lÕ�tude aux autres femmes et quÕelle

divulgue les questions et ses propres r�ponses ce qui aurait pu influencer les autres femmes

dans leur r�ponses.

Maxwell (1997) propose la m�thode ÇÊfeedbackÊÈ ainsi que la collecte de donn�esÊ ÇÊricheÊÈ

pour permettre au chercheur de sÕassurer de la validit� de ses donn�es.  Ces deux m�thodes

ont �t� utilis�es dans cette recherche afin de rendre valide les donn�es collect�es sur le terrain.

Durant la pr�sence sur le terrain, les donn�es recueillies aupr�s des coop�ratrices nÕont pu �tre

valid�es directement par celles-ci en raison des contraintes dÕordres linguistique et temporel.

Cependant, les discussions avec les directrices g�n�rales des coop�ratives (celles-ci pouvaient

sÕexprimer en langue fran�aise) � propos des donn�es collect�es lors des entrevues apportent

une certaine confirmation sur leur validit�.  De plus, un rapport pr�sentant les r�sultats de

recherche a �t� soumis � Oxfam-Qu�bec au Maroc, lÕorganisme dÕappui aux trois

coop�ratives � lÕ�tude.  Suite � une lecture approfondie de ce rapport, la coop�rante qui a

travaill� en appui technique avec les trois coop�ratives ainsi que la conseill�re genre et

d�veloppement de lÕOng ont confirm� que le portrait trac� des coop�ratrices et du

d�veloppement des coop�ratives refl�tait bien la r�alit� selon elles.  Le grand nombre
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dÕentrevues effectu�es assure la richesse de la collecte de donn�e ce qui vient lui ajouter de la

validit�.

3.8.3 Validit� externe de la recherche

Drucker-Godard et al. (Thi�tart, 1999Ê: 280) expliquent que la validit� externe dÕune

recherche ÇÊexamine les possibilit�s et les conditions de g�n�ralisation et r�appropriation des

r�sultats dÕune rechercheÊÈ49.  Le chercheur doit donc se demander sÕil peut g�n�raliser les

r�sultats obtenues sur un �chantillon � lÕensemble de la population m�re �tudi�e.

La pr�sente recherche poursuit un objectif de g�n�ralisation des donn�es obtenues � partir de

lÕ�chantillon s�lectionn� � la population m�re �tudi�e soit le soci�tariat des coop�ratives �

lÕ�tude.  Cependant, la recherche se veut contextuelle et nÕa pas comme objectif dÕ�valuer les

possibilit�s de transfert des r�sultats.  En effet, Drucker-Godard et al. (Thi�tart, 1999Ê: 281)

expliquent queÊ:

la d�pendance contextuelle consiste � d�terminer si un r�sultat mis en
�vidence sur un terrain est d�pendant de la ou les variables �tudi�es ou sÕil
d�pend aussi dÕautres caract�ristiques propres � ce terrain �tudi�.  Dans ce
dernier cas, il y a ancrage culturel, historique, social, plus ou moins fort des
r�sultats au terrain.50

La pr�sente recherche peut donc �tre qualifi�e de contextuelle, en effet, les donn�es

recueillies sont fortement li�es au terrain.

                                                  
49 C. DRUCKER-GODARD et al. dans R-A. THI�TART et coll., M�thodes de recherche en management, Paris,
Dunod, 1999, p.280.
50 C. DRUCKER-GODARD et al. dans R-A. THI�TART et coll., M�thodes de recherche en management, Paris,
Dunod, 1999, p.281.



57



58

4.0 PR�SENTATION ET ANALYSE DES R�SULTATS
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4.1 Les coop�ratives f�minines dÕarganierÊ: 3 �tudes de cas

4.1.1 Objectifs des projets

Au d�part, le projet visait la cr�ation de trois coop�ratives, regroupant leurs produits sous des

marques de commerce communes.  LÕid�e �tait de favoriser lÕintercoop�ration entre les trois

entreprises, en misant sur une entraide au niveau de la commercialisation ce qui pourrait

faciliter leur capacit� de sÕ�tablir sur les march�s.  Malheureusement, ce projet a �t�

abandonn� suite � un manque de vision commune ainsi quÕun manque de transparence entre

les diff�rents partenaires.  Malgr� tout, les trois coop�ratives ont pu d�marrer de fa�on

ind�pendante.  Chacune � son histoire et a d�velopp� sa personnalit� � lÕimage des femmes

qui sÕy investissent quotidiennement mais toutes ont les m�mes objectifs de fonds.

a) Promotion socio-�conomique des femmes

Dans les r�gions rurales du sud du Maroc, la pauvret� mat�rielle est fortement pr�sente et

accrue par la s�cheresse qui s�vit depuis quelques ann�es.  Elle affecte la qualit� des

conditions de vie des populations, et des femmes en particulier, qui doivent soutenir leur

foyer dans des conditions socio-�conomiques pr�caires.  LÕagriculture est de plus en plus

difficile � pratiquer d� � la pauvret� des sols et au manque dÕeau.  Le b�tail devient aussi

difficile � �lever en raison du manque dÕargent et de nourriture disponible.  Les sources de

revenus sont donc rares et minimales.  Dans bien des cas, les hommes partent vers dÕautres

r�gions � la recherche dÕun travail.  De plus, un nombre consid�rable de femmes sont veuves
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ou divorc�es.  Les femmes vont souvent assumer seules la charge financi�re de leur foyer.  La

plupart des femmes des r�gions rurales nÕont jamais eu acc�s � lÕ�cole et sont analphab�tes.

Les sources dÕemplois auxquels elles ont acc�s se r�sument au travail pour des particuliers,

soit au champ ou dans les maisons comme aide domestique.  Elles sont confin�es au secteur

informel et doivent souvent accepter ou tol�rer des mauvaises conditions de travail o� elles

nÕont aucun pouvoir et aucun droits.  Dans bien des cas, leur travail nÕest pas reconnu � sa

juste valeur.  CÕest dans cette probl�matique que sÕinscrit lÕid�e de cr�er des structures de

travail o� les femmes ont un espace pour sÕexprimer, d�cider et se responsabiliser, o� leur

travail est mis en valeur et reconnu.  LÕarganier  se voit tout d�sign� pour un tel projet car

lÕextraction de son huile est un proc�d� dont seules les femmes poss�dent le savoir-faire.

Hors, lorsque les femmes travaillent seules � la maison � lÕaide du moulin traditionnel, les

nombreuses heures de travail que demande lÕextraction dÕun litre dÕhuile sont bien loin dÕ�tre

reconnues.  Il arrive souvent quÕelles ne voient jamais la couleur de lÕargent pour le litre qui

est vendu hebdomadairement au march�Ê:  Çil y a plusieurs ann�es que les femmes produisent

lÕhuile mais ce sont les hommes qui la commercialisent et qui garde la plupart des b�n�fices,

le travail des femmes nÕest pas reconnuÊÈ51.

La majorit� des femmes impliqu�es dans les coop�ratives dont il est question ici avaient d�j�

le savoir-faire traditionnel de lÕextraction de lÕhuile dÕarganier.  En effet, lÕextraction

traditionnelle avec le moulin est pratiqu�e par les femmes de la r�gion depuis plusieurs

centaines dÕann�es.  CÕest entre autre � ce niveau que le transfert technologique sÕest

                                                  
51 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Amina, Coop�rative Amal, Tamanar, 10 oct. 2000, Entrevue (60
minutes)
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effectu� car presque toutes les �tapes de lÕextraction sont m�canis�es dans la coop�rative.

Certaines femmes ont donc du apprendre � faire fonctionner les machines.  La seule �tape qui

nÕest pas m�canis�es est le concassage de la noix dÕarganier, il se fait manuellement � lÕaide

dÕune pierre.

b) La sauvegarde de lÕarganeraie

LÕarganier est un arbre ol�agineux presque unique au Maroc et constitue la deuxi�me

ressource foresti�re du pays. En effet, lÕarganeraie compte environ 20 millions dÕarbres et

sÕ�tend sur plus de 800 000 ha.  CÕest un arbre dont les particularit�s sont multiples.  Il

pousse dans les r�gions semi-arides et donc n�cessite tr�s peu dÕeau ainsi quÕun sol

relativement pauvre.  LÕhuile qui en est extraite � de multiples qualit�s, tant pour la sant�

alimentaire que pour les soins de la peau.  Elle est connue par les habitants de la r�gion depuis

des mill�naires.

LÕarganier est une ressource naturelle importante car il est une source potentielle de revenus

pour la population ce qui en fait un �l�ment important pour la stabilit� d�mographique des

r�gions o� il se trouve.  De plus, son exploitation nÕest pas dommageable pour

lÕenvironnement puisque chacune de ses parties a une utilit� et peut-�tre une source de

revenuÊ: la pulpe qui recouvre son fruit ainsi que les r�sidus dÕextraction sont utilis�s pour

nourrir le b�tail alors que la coquille de bois est utilis�e comme combustible.
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Il semble que lÕarganeraie va en diminuant depuis plusieurs ann�es.  Cette diminution est en

grande partie caus�e par les coupes massives pour lÕutilisation du bois ainsi que le d�frichage

pour la pratique de lÕagriculture.  Malheureusement cÕest d�j� la moiti� de sa superficie qui

est disparue.  Des coop�ratives, produisant et commercialisant des produits extraits de

lÕarganier tels que lÕhuile alimentaire, lÕhuile esth�tique ainsi que la confiture dÕamandes

mieux connu sous le nom de ÇAmlouÈ, ont certainement un r�le majeur dans la valorisation

de cette ressource naturelle, essentielle � la survie et au d�veloppement du territoire.

c) La lutte contre la d�sertification

LÕarganier se veut aussi un �l�ment essentiel au maintien de lÕ�quilibre �cologique,

particuli�rement au niveau des sols.  De par leur solidit�, ses racines sont une composante

essentielle au maintien des sols, emp�chant lÕ�rosion hydrique et �olienne responsables en

partie du ph�nom�ne de d�sertification.  La cr�ation dÕentreprises vou�es � la production

dÕhuile dÕarganier et autres produits d�riv�s et � leur commercialisation ne peut quÕ�tre

b�n�fique � la valorisation de cet arbre si pr�cieux et arr�ter lÕavanc�e du d�sert.

4.1.2 �tude de cas no 1: Coop�rative Tafyoucht

a) Historique et �tat des lieux

CÕest en 1995 que lÕassociation A�t Ba�mrane pour le d�veloppement a eu lÕid�e de faire une

coop�rative dÕhuile dÕarganier dans sa r�gion.  Trois ans plus tard, soit en 1998, lÕassociation
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a obtenu le statut de la coop�rative ainsi quÕun local pour lÕh�berger.  Elle a �tabli un

partenariat avec lÕOng international Oxfam-Qu�bec.  Ce partenariat sÕest concr�tis� par un

financement destin� � lÕachat de la presse m�canique et � lÕam�nagement du local ainsi que

des activit�s dÕinstallation, de formation et dÕaccompagnement avec les femmes impliqu�es

dans le projet.  Ë partir dÕoctobre 1999, le projet de coop�rative a b�n�fici� de lÕexp�rience

dÕune coop�rante volontaire sp�cialis�e en gestion et commercialisation, cette derni�re a

accompagn� la coop�rative dans son d�marrage, dans lÕorganisation de ses activit�s, dans la

mise en march� ainsi que dans la formation des membres et de la directrice.  Prochainement,

des sessions hebdomadaires dÕalphab�tisation seront offertes aux femmes.

La coop�rative a b�n�fici� de lÕappui de plusieurs autres partenaires sur le plan technique et

financier. Elle compte 32 membres-travailleuses et ces derni�res ont �lu d�mocratiquement un

conseil dÕadministration de 6 femmes qui � son tour a engag� une directrice g�n�rale.  La

coop�rative est situ�e � Laarba de Mesti dans la province de Tiznit.

b) �chantillon

Les 10 femmes qui ont particip� aux entrevues individuelles pour lÕ�tude, se compose de la

directrice, de 4 femmes membres si�geant sur le conseil dÕadministration et 5 femmes

membres ne si�geant pas sur le conseil dÕadministration.  Les femmes interrog�es ont

diff�rents statuts, ce qui assure une certaine repr�sentativit� de lÕensemble du soci�tariatÊ: soit

4 femmes c�libataires, 3 femmes mari�es, 2 femmes veuves et une femme divorc�e.  Leur �ge
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varie de 20 � 55 ans.  Presque toutes les femmes, � lÕexception de celles qui sont c�libataires,

ont plusieurs enfants.  Certaines les ayant � leur charge, dÕautres pas.

c) Les femmes en d�but dÕexp�rience

Cette section pr�sente les conditions de vie mat�rielles et la situation sociale des femmes

telles quÕelles sont v�cues et exprim�es par les femmes au d�marrage de la coop�rative.

i. Conditions et situation des femmes

Les femmes vivent dans la commune de Mesti o� est situ�e la coop�rative et dans les douars

environnants.  La plupart des femmes ne sont pas propri�taires de leur maison et vivent dans

une maison, souvent peu confortable, quÕelles louent, qui leur est pr�t�e, qui appartient � leur

mari ou � leur d�funt mari.  Presque toutes tendent � vouloir b�tir leur propre maison car la

propri�t� dÕune maison constitue une s�curit� � leurs yeux.  Il y a certains douars o� les

infrastructures pour lÕ�lectricit� existent alors quÕelles sont inexistantes pour dÕautres.  Plus

pr�cis�ment, six des femmes ont acc�s � lÕ�lectricit� et quatre ne lÕont pas.  Toutes ont acc�s �

de lÕeau potable soit directement dans la maison ou au robinet public.  La plupart des enfants

des femmes fr�quentent lÕ�cole.  Cependant, pour les femmes qui ont des enfants plus �g�s, il

est fr�quent que leurs filles ne soient pas all�es � lÕ�cole.  La plupart disent ne pas pouvoir

subvenir convenablement � leurs besoins mat�riels et nÕont pas la capacit� dÕ�pargner.  Elles

vivent souvent de la charit� de leur entourage et peuvent parfois compter sur la g�n�rosit�

dÕun membre de leur famille pour les soutenir financi�rement.  Soulignons quÕil nÕy a pas de
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jardin dÕenfant accessible aux enfants des femmes dans la commune, ce qui peut �tre

probl�matique pour les femmes ayant des enfants en bas-�ge.  La plupart des femmes ont peu

de confiance en elle-m�me et en leurs capacit�s.  Elles ont eu jusquÕ� maintenant peu acc�s

aux espaces publics.  De plus, plusieurs sont divorc�es ou veuves et doivent supporter

financi�rement leur famille.  La coop�rative est le seul espace de travail formel auquel les

femmes ont acc�s dans cette commune.  Autrement, elles nÕont acc�s quÕ� des boulots

informels chez des particuliers o� elles sont souvent mal r�mun�r�es et exploit�es

psychologiquement.

ii. Acc�s � la coop�rative

Les principales raisons �voqu�es par les femmes pour venir travailler � la coop�rative sont en

grande partie de nature �conomique.  Elles ont besoin dÕun revenu pour soutenir leur famille

et r�pondre � leurs besoins fondamentaux.  Certaines ont aussi mentionn� le d�sir dÕam�liorer

la situation des femmes de leur village mais elles sont tr�s peu nombreuses et ne vivent pas

dans une situation �conomiquement pr�caire.

iii. Int�gration

La plupart des femmes interrog�es ont de la difficult� � expliquer ce quÕest une coop�rative

ou ne le savent tout simplement pas, � lÕexception de certaines membres du conseil

dÕadministration et de la directrice.  Au d�part, elles ont re�u une formation de base offerte

par lÕODCO et ce dans leur langue maternelle, mais tout porte � croire quÕelles ne lÕavaient
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pas encore int�gr� lors des entrevues.  La notion de propri�t� collective reste abstraite car bien

quÕelles sachent que la coop�rative existe pour leur donner du travail et quÕelles aient cotis� �

une part de membre, elles ne sont pas les initiatrices du projet et il y a tout une p�riode de

transfert technologique et id�ologique qui devrait avoir lieu au cours des prochaines semaines,

voir dans les prochains mois pour quÕelles puissent sÕapproprier et prendre en charge

totalement la coop�rative.  Ë ce stade, elles sont r�ticentes devant la prise de d�cision et la

responsabilisation, ce qui est tout � fait compr�hensible su leur v�cu.  La femme �lue

pr�sidente semble avoir une bonne id�e de son r�leÊ: Çles femmes mÕont �lu pr�sidente pour

que je les repr�sente et que je d�fende leur cause, pour r�gler les probl�mes quÕelles

rencontrent dans la coop�rative et d�fendre leurs droits.  Selon moi, le conseil

dÕadministration sert � repr�senter et � �couter les femmes, organiser le travailÈ52.

Les femmes devront aussi apprendre � se conna�tre et se faire confiance pour travailler

ensemble solidairement.  Plusieurs semblent dire quÕelles effectuent une p�riode dÕessaie et

que si elles ne sont pas satisfaite du revenu quÕelles obtiendront de leur travail � la

coop�rative, elles quitteront cette derni�re.

                                                  
52 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Khaddouj, Coop�rative Tafyoucht, Mesti, 26 sept. 2000, Entrevue
(90 minutes)
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iv. Non-mixit�

Pour plusieurs femmes il est essentiel que leur milieu de travail soit exclusivement f�minin

parce quÕelles ne peuvent concevoir de travailler avec des hommes et ce pour plusieurs

raisons.  DÕune part, elles ont toujours �volu� dans un univers traditionnellement et

culturellement s�par� de celui des hommes et se sentiraient tr�s intimid�es par la pr�sence

dÕhommes dans leur milieu de travail.  Elles ne se sentiraient pas � lÕaise de prendre leur

place.  De plus, cette situation risquerait de cr�er des conflits avec leur mari, leur p�re ou leur

fr�re.  Pour certaines femmes, il serait envisageable de travailler avec des hommes mais elles

y voient tout de m�mes certaines contraintes comme lÕintimidation, devoir se couvrir et

risquer dÕavoir une mauvaise r�putation vis-�-vis leur famille et leur entourage dans la

commune.  Finalement, pour une minorit� compos�e de femmes divorc�es ou veuves, �a ne

serait pas un probl�me de travailler avec des hommes compte tenu quÕelles nÕont aucun autre

choix pour avoir acc�s � un revenu et quÕelles ont d�j� c�toy� des hommes auparavant dans

leur ancien travail et dans les lieux publics.

v. Attentes des femmes

La coop�rative �tant en d�marrage, il �tait impossible dÕ�valuer son influence sur la qualit� de

vie des femmes.  Par contre, il �tait possible de prendre connaissance des attentes et

motivations des femmes face � la coop�rative.  Bien que le projet soit � son commencement, il

�tait d�j� possible de noter un d�but de changement dans le comportement social des femmes
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de la commune de Mesti, ainsi que dans la perception des gens de la commune, ce qui laisse

envisager un changement potentiel de leur situation collective.

�conomiquement, la coop�rative constituera une premi�re source de revenus pour plusieurs

femmes qui nÕont jamais travaill� � lÕext�rieur de leur foyer par manque dÕacc�s ou parce

quÕelles nÕen avait pas le besoin.  Il sÕagit donc dÕun changement important dans leur vie et

sur lequel elles fondent beaucoup dÕespoir.  Chez celles qui avaient d�j� occup� un emploi,

soit cet emploi �tait tr�s pr�caire et tr�s peu pay�, soit elles ne disposaient tout simplement

plus de cet emploi.  La coop�rative repr�sente donc une nouvelle opportunit� dÕacc�der � un

revenu ainsi quÕ� un statut.  La grande majorit� des femmes attendent des revenus sup�rieurs

� ce quÕelles gagnaient auparavant.  Toutes les femmes interrog�es affirment quÕelles ont

lÕintention de g�rer elles-m�mes leur argent.

Les femmes voient dans la coop�rative un lieu o� elles se sentiront moins vuln�rables.

Plusieurs soulignent quÕelles nÕauront plus � chercher un emploi en semaine, que leurs

conditions de travail seront meilleures et quÕelles y trouvent d�j� une certaine stabilit�

psychologique et physique car cÕest un travail stable et elles savent en quoi il consiste.  ÇIci je

nÕai plus � chercher du travail � toutes les semaines et je me sens moins vuln�rable.  Je sens

d�j� plus de respect de la part des gens et jÕaurai plus de stabilit� dans ma vieÈ53.  ÇJe nÕai

plus besoin de cogner aux portes pour demander du travail.  De plus, quand je travaille pour

des particuliers, je me sens un peu � leur merci, je suis d�pendante dÕeux et je ne sais jamais

                                                  
53 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Moula�d, Coop�rative Tafyoucht, Mesti, 21 sept. 2000, Entrevue (120
minutes)
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en quoi consistera le travail, je me sens vuln�rableÈ54.  Enfin, elles travailleront en groupe,

elles seront en compagnie de dÕautres femmes vivant des situations similaires avec lesquelles

elles pourront b�tir une solidarit�.

Une des difficult�s rencontr�s est quÕelles devront attendre quelques semaines avant de

recevoir leur revenus car la coop�rative est en d�marrage.  Elles devront prioritairement

commercialiser leur production et renouveler leurs mati�res premi�res avant de se verser des

revenus.  Pour plusieurs, cela constitue une source dÕincompr�hension, voir de m�fiance face

� la coop�rative et aux organismes dÕappui.  CÕest entre autre � ce niveau que la formation

coop�rative devient essentielle � une meilleure compr�hension de la part des femmes et ainsi

quÕ� une meilleure collaboration.  Selon la coop�rante sur place, ce processus pourra

contribuer � ce que les femmes sÕapproprient leur coop�rative.  Il devrait permettre

lÕ�tablissement dÕun lien de confiance et pourrait leur faire prendre conscience que la

coop�rative peut avoir dÕautres valeurs que la valeur mon�taire.

Au niveau de la communaut�, lÕexistence de la coop�rative est d�j� � lÕorigine de plusieurs

changements.  En effet, le village o� elle est situ�e est tr�s traditionnel et il �tait rare jusquÕ�

la cr�ation de la coop�rative, de voir des femmes sortir dans la rue et dans les lieux publics

sauf pour celles qui nÕont pas de mari, de p�re, de fils ou de fr�re dans la maison.  En r�gion

rurale, les femmes sont souvent isol�es du monde ext�rieur.  D� au fait quÕelles sont

analphab�tes, plusieurs se sentent inaptes � prendre leur vie en main, � occuper des t�ches qui

                                                  
54 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec A�cha, Coop�rative Tafyoucht, Mesti, 20 sept. 2000, Entrevue (90
minutes)
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impliquent de prendre le pouvoir et des responsabilit�s.  Au-del� du lieu de travail que la

coop�rative offre aux femmes, elle repr�sente aussi un espace o� elles apprennent �

sÕaffirmer, � prendre des responsabilit�s, o� elles apprennent leurs droits et leurs devoirs, o�

elles sont confront�es � prendre des d�cisions et assumer leurs choix.  Cet espace leur

permettra certainement dÕapprendre � se d�brouiller dans les lieux publics, � lÕext�rieur de

leurs maisons o� elles ont �t� si longtemps confin�es.  CÕest un v�ritable cheminement vers

lÕautonomie, la confiance et lÕestime dÕelles-m�mes quÕelles effectuent.  Les femmes qui

nÕavaient jamais travaill� � lÕext�rieur sont bien conscientes quÕelles auront moins de temps �

consacrer � leur foyer mais pr�f�rent profiter de cette opportunit� de travailler et gagner un

revenu.

4.1.3 �tude de cas no2: Coop�rative Ajddigue

a) Historique et �tat des lieux

La coop�rative Ajddigue a �t� constitu�e l�galement en juillet 1997 dans la commune de

Tidzi situ�e dans la province dÕEssaouira.  CÕest en d�cembre 1998 quÕelle a �t�

officiellement inaugur�e et que les femmes y ont d�marr� la production.  La coop�rative est le

fruit dÕun partenariat entre de nombreux intervenants locaux et internationaux impliqu�es

autant sur le plan technique que financier.

Les femmes membres de la coop�rative nÕen sont pas les initiatrices au sens o� la coop�rative

nÕa pas �merg� de leur propre volont� mais plut�t de celle des intervenants locaux de
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d�veloppement et sp�cialistes locaux de lÕarganeraie.  Le soci�tariat sÕest form� de femmes de

la commune et des Douars environnants � qui ont a lanc� lÕinvitation � une s�ance

dÕinformations sur le projet ainsi que par la traditionnelle technique du bouche � oreille.  Son

soci�tariat est le m�me depuis ses d�buts, il est compos� dÕune vingtaine de femmes.  Un

conseil dÕadministration a �t� �lu d�mocratiquement par les femmes et une directrice g�n�rale

a �t� recrut�e par les intervenants dÕappui.

La participation dÕOxfam-Qu�bec au projet sÕest concr�tis�e par un financement ainsi que par

la pr�sence dÕune coop�rante volontaire sp�cialis�e en gestion et commercialisation.  Celle-ci

a accompagn� les femmes dans le d�marrage de la coop�rative, lÕorganisation des activit�s, la

mise en march� des produits et a form� la directrice et les membres du conseil

dÕadministration.

Apr�s deux ann�es dÕactivit�s, la coop�rative est autonome malgr� un parcours plut�t

difficile.  En effet, elle a v�cu une crise importante apr�s sa premi�re ann�e dÕexistence.

Cette crise est principalement d� � un manque de transparence de la part de certains

partenaires locaux ainsi quÕ� un manque de vision commune entre les partenaires locaux et

internationaux.  La cons�quence a �t� la fermeture de la coop�rative durant trois mois, ce qui

a eu comme cons�quence de lÕaffaiblir consid�rablement.  Il nÕest pas question ici de faire

lÕanalyse des conflits qui ont eu lieu.  Toutefois, il est pertinent de souligner lÕattitude et le

comportement des membres devant la tournure des �v�nements. ils montrent clairement

lÕabsence dÕempowerment et les placent dans une position de r�cipiendaires passives de lÕaide

quÕelles recevaient, sans quÕelles ne puissent exercer quelque contr�le que ce soit sur la

continuit� de cette aide.  Il est clair quÕil nÕy avait pas de pouvoir exerc� par les membres �
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cette �poque.  Les femmes nÕ�taient pas impliqu�es dans la gestion, elles sÕadonnaient

strictement aux t�ches techniques li�es � la fabrication de lÕhuile.  Toutefois, cette crise a

permit � certaines femmes dÕeffectuer des prises de conscienceÊ: ÇÊsuite � la crise, jÕai compris

que jÕavais une parole dans la coop�rative et quÕil �tait important que je lÕutiliseÊÈ55.  Une

ann�es plus tard, les femmes y ont d�velopp� un plus grand sentiment dÕappartenance et la

coop�rative sÕest refait une sant� petit � petit mais vit toujours des difficult�s reli� � une faible

commercialisation.

b) �chantillon

Au total, 10 femmes ont particip� aux entrevues effectu�es dans le cadre de cette

recherche.  LÕ�chantillon se compose de la directrice, de 6 membres si�geant sur le conseil

dÕadministration et de 3 membres ne si�geant pas sur le conseil dÕadministration.  Les femmes

ont �t� s�lectionn�es selon leur statut, pour assurer une certaine repr�sentativit�.  Elles sont

�g�es entre 25 et 80 ans, la majorit� �tant assez �g�e pour repr�senter cette caract�ristique du

soci�tariat.  4 dÕentre-elles sont mari�es, une est divorc�e, 3 sont veuves et 2 sont c�libataires.

Ë part celles qui sont c�libataires, toutes les femmes ont en moyenne plusieurs enfants ,

certaine les ayant encore � leur charge, dÕautre non.

                                                  
55 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Fadma, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 9 nov. 2000, Entrevue (60
minutes)
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c) Synth�se du cheminement des femmes dans la coop�rative

i. Condition de vie et situation des femmes

Toutes les femmes membres de la coop�rative habitent la commune de Tidzi et les Douars

environnants.  Elles habitent avec leur mari, enfants et/ou parents.  La population nÕa pas

acc�s � lÕ�lectricit� mais elle a acc�s � lÕeau potable au moyen dÕun puit ou du robinet public.

La plupart des enfants des femmes vont � lÕ�cole cependant les femmes ayant des enfants en

bas-�ge nÕont pas acc�s � un jardin dÕenfant mais cela ne semble pas �tre probl�matique, ces

femmes sont peu nombreuses et sÕaccommodent bien dÕamener leur enfants � leur travail.

LorsquÕelles ont adh�r� � la coop�rative, les femmes �taient pratiquement toutes dans une

situation �conomique pr�caire.  La grande majorit� nÕavait jamais occup� dÕemploi officiel,

elles travaillaient � la terre et faisaient lÕhuile dÕarganier de fa�on traditionnelle en plus de

voir � lÕentretien du foyer.  ÇAvant de venir travailler � la coop�rative, ma seule source de

revenus �tait lÕhuile dÕarganier que je faisais � la maison, cÕest le seul travail quÕil y avait �

faireÈ.56
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ii. Acc�s � la coop�rative

Comme il a �t� mentionn� plus t�t, les membres de la coop�rative ont �t� recrut�es par les

initiateurs (rices) du projet et int�gr�es dans la structure mise en place par ces derniers (i�res).

La principale motivation des femmes � devenir membre de la coop�rative et y travailler �tait

lÕam�lioration de leur situation �conomiqueÊ: ÇÊJe suis devenue membre de la coop�rative

parce jÕavais besoin dÕun revenuÊÈ57.  ÇÊCÕ�tait mon r�ve de travailler dans un endroit comme

ici parce que je retire un salaire pour ce que je fais et je suis mieux pay�e pour mon

travailÊÈ58.  Mentionnons toutefois que quelques unes se sont impliqu�es en plus par soucis de

participer au d�veloppement de leur r�gion et pour am�liorer la situation  des femmes.  ÇÊMa

satisfaction � venir travailler � la coop�rative cÕest de la voir grandir et esp�rer quÕun jour ce

sera un grand projet qui r�unira beaucoup de femmes et qui sera un point dÕambiance ici dans

la r�gionÊÈ59.

Aux dires de toutes les femmes interrog�es, il aurait �t� impossible de d�velopper un tel projet

sans lÕintervention et lÕappui des diff�rents acteurs locaux et internationaux.  Les femmes

invoquent des raisons telles lÕinexistence dÕune conscience coop�rative et dÕun esprit

dÕentrepreneurship, lÕabsence de ressources financi�res, le manque de confiance en elles et le

manque dÕappui des autorit�s locales.

                                                                                                                                                              
56 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Fatima, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 6 nov. 2000, Entrevue (60
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57 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec A�cha, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 7 nov. 2000, Entrevue (60
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58 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Rykia, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 9 nov. 2000, Entrevue (60
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iii. Participation et appropriation

En g�n�ral, les femmes �prouvent de la difficult� � expliquer ce quÕest une coop�rative et

comment elle fonctionne.  Elles en donnent une explication qui est assez sommaire.  Bien

quÕelles aient toutes re�u une formation de lÕOdco au d�marrage de la coop�rative, il semble

que cette formation nÕait pas �t� int�gr�e par la plupart dÕentre elles.  CÕest plut�t par leur

exp�rience et leur cheminement dans la coop�rative quÕelles ont pu acqu�rir les notions

quÕelles ont.  Elles ont tout de m�me d�velopp� un sentiment dÕappartenance � la coop�rative

mais agissent davantage comme des employ�es plut�t que des membres-travailleuses.  En

effet, il semble que les femmes se soient bien appropri�es leurs t�ches techniques au niveau

de la production et de la m�canisation de certaines parties de celle-ci mais on ne peut en dire

autant en ce qui concerne la gestion d�mocratique de lÕorganisation.  Elles ne sÕimpliquent

pas beaucoup au-del� de leurs t�ches de production et remettent enti�rement lÕadministration

et les d�cisions entre les mains de la directrice, de la technicienne et de la pr�sidente.  Malgr�

tout, elles prennent tranquillement conscience de la notion de propri�t� collectiveÊ: ÇÊLes

femmes comprennent de plus en plus quÕelles doivent participer � toutes les �tapes du travail,

pas seulement au concassage qui les r�mun�re directementÊÈ60.  Comme le mentionne une des

femmes interrog�esÊ: Çma satisfaction � venir travailler ici, cÕest que ce que je fais, cÕest pour

moiÊÈ61.
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iv. Non-mixit�

Selon les t�moignages recueillis, la grande majorit� de ces femmes ne serait pas venue

travailler dans la coop�rative si celle-ci avait �t� mixte, � moins que le lieu de travail des

femmes soit s�par� de celui des hommes.  Rappelons que dans les r�gions rurales, les femmes

et les hommes vivent traditionnellement de fa�on s�par�e entre la sph�re publique et

domestiqueÊ: Çles femmes du village nÕont jamais fr�quent� les endroits publics o� il y a des

hommes, elle ont toujours �t� s�par�e des hommes, alors elles nÕauraient pas accept� de venir

travailler avec des hommesÊÈ62.  Les femmes ont toujours �t� habitu�es ainsi et se sentent

intimid�es quand elles sont en pr�sence dÕhommes.  Elles ne se sentent pas libres de

sÕexprimer et dÕagir comme lorsquÕelles sont entre elles.  Certaines disent quÕelles seraient

tout de m�me venues travailler avec des hommes mais elles insistent sur le fait que

lÕambiance aurait �t� moins bonne, elles y auraient �t� moins � lÕaise et nÕauraient pas pu

sÕexprimer avec la m�me libert�.

v. Effets du projet

Effets sociaux

La coop�rative a de nombreux effets sociaux sur ses membres.  Tout dÕabord, les femmes

sentent que cÕest un travail qui a du sens pour elles.  Elles ont le sentiment de faire quelque

                                                  
62 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Samra, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 8 nov. 2000, Entrevue (60
minutes)
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chose dÕutile et dÕimportant pour le d�veloppement de leur r�gion, en plus dÕam�liorer leur

quotidien et celui dÕautres femmes.  Leurs contacts quotidiens avec dÕautres femmes leurs

permettent de sortir de lÕisolement de leur foyer.  Elles ont aussi fait plusieurs apprentissages

importants.  DÕune part sur le plan technique, soit la m�canisation du processus dÕextraction

dÕhuile, le travail en groupe, le fonctionnement dÕune entreprise, les principes de base dÕune

coop�rative, la gestion ainsi que lÕimportance de lÕarganeraie.  DÕautre part, elles ont fait des

apprentissages sociaux, entre autre comment se d�brouiller dans les espaces publics.  Il faut

dire que plusieurs dÕentre elles nÕ�taient pas famili�res avec les espaces publics et leur

fonctionnement.  Elles ont donc pris contact avec les diff�rentes structures qui composent la

commune, elles ont aussi appris � utiliser lÕargent et � en conna�tre la valeur.  Les femmes se

sentent tr�s fi�res de leur accomplissement, elles ont une meilleure estime dÕelles-m�mes et

ont beaucoup plus de confiance en leurs capacit�s.  Au niveau de la communaut�, les femmes

ressentent un changement dÕattitude de la part des gens parce que ceux-ci savent maintenant

ce quÕelles sont capables de faire, quÕelles poss�dent de lÕargent, donc un certain pouvoir et

une certaine autonomie et ce particuli�rement pour les femmes divorc�es ou veuves.  Elles ont

lÕimpression dÕavoir leur place dans la commune et se sentent valoris�es par celle-ci.

Cependant, elles affirment disposer de moins de temps pour sÕoccuper de leur foyer.  Pour

plusieurs, les plus �g�es en particulier, cela ne constitue pas une contrainte car elles nÕont plus

dÕenfants en bas �ge � la maison.  Cependant, pour celles qui ont des jeunes enfants, il sÕagit

dÕun inconv�nient.  Elles se trouvent bien souvent dans lÕobligation de rel�guer plusieurs

t�ches � leur fille, comme sÕoccuper du b�tail et tenir le foyer durant leur absence.  Il faut se

questionner � savoir si cette situation repr�sente un frein � la scolarisation et au
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d�veloppement social de ces jeunes filles qui risquent ainsi de perp�tuer une situation socio-

�conomique pr�caire.  Les femmes nÕont pas acc�s � des s�ances dÕalphab�tisation car la

coop�rative nÕa pas les moyens dÕengager une formatrice.

Effets �conomiques

Avant de travailler dans la coop�rative, la grande majorit� des femmes faisaient lÕhuile

dÕarganier traditionnelle � la maison, ce qui g�n�rait un revenu dÕenviron 120 dirhams par

mois.  Gr�ce � la mise en commun de leur force de travail, chacune dÕelle rapporte maintenant

un revenu moyen dÕenviron 600 dirhams par mois.  Il y a donc une diff�rence positive

importante au niveau des revenus.  Cette hausse de revenu, mais surtout le contact direct que

les femmes ont avec lÕargent, leur apporte une certaine autonomie financi�re.  Elles acc�dent

� un revenu sur lequel elles affirment avoir le contr�le et donc le pouvoir de d�cider de le

d�penser selon leurs besoins.  Elles peuvent compter sur elles-m�mes et nÕont plus besoin

dÕattendre de leur mari ou la charit� dÕun membre de la famille ou dÕun voisin.

Dans bien des cas, le revenu quÕelles obtiennent de la coop�rative constitue lÕunique salaire

pour la famille.  Cette source de revenu sert prioritairement � combler leurs besoins de base

mais certaines arrivent en plus � �conomiser pour am�liorer leur maison ou m�me en b�tir une

ou pour faire des petits achats comme du b�tail, des couvertures et autre mat�riel.  ÇÊJe peux

acheter ce dont jÕai besoin maintenant, avant cÕ�tait mon mari qui achetait tout et il nÕachetait

pas toujours ce dont jÕavais besoin, maintenant je peux d�cider moi-m�me de ce que jÕach�te.
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Je me sens ind�pendante dans mes d�pensesÈ63, ÇÊil y a une am�lioration � comparer avec ma

vie dÕavant parce que maintenant jÕai de lÕargent, je peux me d�brouiller et ne plus d�pendre

des autresÊÈ64, ÇÊdepuis que je travaille � la coop�rative, ma vie sÕest am�lior�e, jÕai pu

construire une chambre dans ma maisonÊÈ65, ÇÊdepuis que je travaille dans la coop�rative, ma

vie sÕest am�lior�e, maintenant jÕai de lÕargent dans mes poches, je peux circuler comme je

veux, faire tout ce que je veux.  Je sens que ma situation est bonne, je me sens respect�e dans

la communeÊÈ66, ÇjÕai appris beaucoup dans la coop�rative, jÕai appris � compter sur moi-

m�me, je connais la valeur de lÕargent, je sais compter , je sais ce quÕest la communeÊÈ67.

4.1.4 �tude de cas no3: Coop�rative Amal

a) Historique et �tat des lieux

Situ�e dans le village de Tamanar, dans la province dÕEssaouira, la coop�rative Amal a prit

naissance dÕun partenariat entre intervenants locaux et internationaux, elle a �t� constitu�e

juridiquement en mars 1996 mais ce nÕest que 3 ans plus tard quÕelle a pu d�marrer sa

production, soit en mars 1999.  Ce d�lai est du, entre autre, � un manque dÕappuie des

autorit�s locales en ce qui concerne lÕattribution dÕun lieu physique pour la

                                                  
63 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Fatima, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 6 nov. 2000, Entrevue (60
minutes)
64 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec A�cha, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 7 nov. 2000, Entrevue (60
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65 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec Rykia, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 9 nov. 2000, Entrevue (60
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66 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec A�cha, Coop�rative Ajddigue, Tidzi, 7 nov. 2000, Entrevue (60
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coop�rative.  Au d�part, son soci�tariat �tait compos� dÕune vingtaine de femmes.  Elles sont

maintenant une quarantaine et ce depuis la derni�re assembl�e g�n�rale.  Au tout d�but, les

membres-travailleuses ont �lu d�mocratiquement un conseil dÕadministration qui sÕest charg�

entre autre dÕengager une directrice g�n�rale.  Pour cette coop�rative, la pr�sence dÕOxfam-

Qu�bec a �t� moins longue.  La coop�rative a re�u un financement de la part de lÕOng

internationale mais la pr�sence de la coop�rante volontaire sur les lieux a �t� tr�s br�ve, car la

coop�rative b�n�ficiait de lÕexp�rience de Ajddigue, la premi�re coop�rative.  La coop�rative

a des activit�s de production et de commercialisation depuis maintenant une ann�e et demie.

LÕentreprise est sans aucun doute tr�s rentable mais la gestion participative y fait quelque peu

d�faut.  Il en sera davantage question un peu plus loin.  Soulignons que la coop�rative offre �

ses membres depuis le tout d�but des s�ances dÕalphab�tisation hebdomadaires .

b) �chantillon

LÕ�chantillon pour les entrevues individuelles �tait compos� de 10 femmes, soit la directrice,

4 membres si�geant sur le conseil dÕadministration, une membre ne si�geant pas sur le conseil

dÕadministration et 4 femmes non-membres.  En effet, jusquÕ� la tenue de la derni�re

assembl�e g�n�rale qui eu lieu � lÕautomne, 24 femmes travaillaient � la coop�rative mais

nÕavaient toujours pas le statut de membres.  LÕint�r�t dÕavoir quelque unes de ces femmes en

entrevue �tait de voir les diff�rences entre les deux statuts.  Les femmes interrog�es ont entre

24 et 60 ans, une est c�libataire, 3 sont mari�es, 4 sont divorc�es et 2 sont veuves.  Ë
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lÕexception de celle qui est c�libataire, toutes les femmes ont en moyenne plusieurs enfants

quÕelles ont encore � leur charge ou non.  Les femmes ont �t� s�lectionn�es selon leur statut

afin dÕavoir une certaine repr�sentativit� de lÕensemble du soci�tariat.

c) Synth�se du cheminement des femmes dans la coop�rative

i. Conditions de vie et situation des femmes

Les femmes qui sont membres de la coop�rative Amal habitent le village de Tamanar.  La

majorit� des femmes habitent dans des maisons qui leur sont pr�t�es par lÕ�tat.  Quelques

unes habitent un appartement quÕelles louent alors que dÕautres habitent la propri�t� familiale.

LÕ�lectricit� est accessible � la moiti� des r�pondantes et presque toutes doivent utiliser le

robinet public pour avoir acc�s � lÕeau potable.  Les enfants des femmes vont � lÕ�cole.

ii. Acc�s � la coop�rative

Tout comme pour la coop�rative Ajddigue, les femmes qui travaillent � Amal nÕen sont pas

les initiatrices, elles ont aussi �t� recrut�es par les initiateurs du projet.  Il sÕagit dÕune

premi�re exp�rience coop�rative pour la totalit� dÕentre elles.  Plusieurs avaient d�j� occup�

un emploi auparavant, soit comme aide domestique, couturi�re, cuisini�re, employ�e au bain

public, etc.  Mais plusieurs dÕentre elles ont mentionn� les mauvaises conditions de travail

reli�es � leur ancien emploi ou la difficult� dÕen trouver un nouvel Soulignons quÕelles �taient

toutes sans-emploi lors de la cr�ation de la coop�rative.  Les principales motivations quÕont
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les femmes pour travailler � la coop�rative sont li�es � lÕam�lioration de leurs conditions de

vie mat�rielles.

La plupart des femmes faisaient d�j� lÕhuile dÕarganier de fa�on traditionnelle � la maison.

Elles en poss�daient donc d�j� en partie le savoir-faire.  Elles affirment toutes quÕil leur aurait

�t� impossible de r�aliser un tel projet sans lÕappui des organisations locales et internationales

du fait quÕelles ne connaissaient pas lÕexistence dÕune telle structure et nÕavaient pas acc�s

aux ressources techniques et financi�res n�cessaires.  Quelques unes des femmes interrog�es

avaient d�j� pens� � d�marrer une petite entreprise individuellement, comme par exemple,

une petite �picerie.  Cependant ces femmes ne voyaient pas la possibilit� de r�aliser un tel

projet du � leur difficult�s dÕobtenir du financement.

iii. Participation et appropriation

Les femmes interrog�es sont g�n�ralement capables dÕexpliquer � leur fa�on ce quÕest une

coop�rative bien que cette explication demeure sommaire.  ÇUne coop�rative cÕest quelque

chose o� tout le monde met ses efforts ensembleÈ68.  ÇLa diff�rence entre faire lÕhuile

dÕarganier � la maison et � la coop�rative est que si elle est fait � la maison, il faut la vendre

individuellement au march� tandis quÕ� la coop�rative, les femmes mettent toute leur

production ensemble alors �a donne beaucoup dÕargentÈ69.  Certaines femmes ne
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comprennent pas tout � fait ce quÕest un conseil dÕadministration mais ce sont g�n�ralement

celles qui nÕen font pas partie ou qui ne sont pas encore membres.  Comme la pr�sidente le

souligneÊ: Çil faudrait plus de formation pour que les femmes comprennent davantage ce qui

ce passe dans la coop�rativeÈ70.  Les femmes qui si�gent sur le conseil dÕadministration en

connaissent le r�le et les responsabilit�s.  Cependant, ces derni�res ne prennent pas la place

quÕelles devraient.  Elles expliquent leur incapacit� � jouer pleinement leur r�le par leur

analphab�tisme ainsi que leur manque dÕexp�rience.  Il faut toutefois souligner que les

femmes sont r�mun�r�es selon leur productivit� ce qui peut les d�courager � investir leurs

�nergies � dÕautres niveauxÊ: Çle conseil dÕadministration ne va jamais convoquer les

r�unions, il y a toujours lÕid�e que les femmes ne veulent pas gaspiller de temps parce

quÕelles gagneront moinsÈ71.  Les femmes qui sont membres depuis de d�but ont re�u une

formation de lÕOdco sur le fonctionnement et les principes coop�ratifs.  Quelques unes ont

retenu des notions dispens�es lors de cette formation mais la plupart ne semblent pas les avoir

int�gr�.  Leur familiarisation avec la coop�rative sÕest plut�t faite petit � petit, avec le temps

et lÕexp�rience.  ÇAu d�part, cÕ�tait catastrophique, toutes les femmes, moi comprise,

ignoraient ce que voulait dire une coop�rative.  Il y a un grand changement, maintenant les

femmes sont conscientes de ce que cÕest et que cÕest � ellesÈ72.  ÇUn jour, elles seront capable

de g�rer leur coop�rative, viendra une g�n�ration qui va diriger la coop�rativeÈ73.
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Les femmes affirment quÕelles augmentent leur capacit� de production et leur capacit�

dÕacc�der � un revenu en joignant leur force de travail.  Celles-ci ont bien int�gr� la

m�canisation du processus dÕextraction.  DÕailleurs, presque toutes les participantes de lÕ�tude

ont parl� de la plus grande efficacit� du proc�d� m�canis� car elles peuvent ainsi obtenir une

production � plus grande �chelle.  Certaines craignent tout de m�me que les machines

diminuent leurs possibilit�s dÕavoir du travail.

iv. Non-mixit�

Quelques unes des femmes interrog�es disent quÕelles auraient tout de m�me travaill� � la

coop�rative si celle-ci avait �t� mixte car il leur est indispensable dÕacc�der � un revenu.  Il

faut dire que ces femmes sont divorc�es ou veuves et ont souvent c�toy� des hommes dans les

lieux publics.  DÕautres disent quÕelles viendraient m�me sÕil y avait des hommes mais elles

affirment que cela leur poserait quelques inconv�nients.  Tout dÕabord, lÕatmosph�re de

travail ne serait pas le m�me car elles ne sentiraient pas la m�me libert� et se sentiraient

intimid�es.  Il y a des femmes qui pensent que �a nÕaurait pas fonctionn� si la coop�rative

avait �t� mixte, surtout pour les femmes mari�es car elles disent quÕil faut respecter les

traditions qui veulent que les hommes et les femmes soient dans des sph�res de travail

s�par�es.  ÇChez les villageois, aucun fr�re, aucun p�re et aucun mari ne tol�re que sa sÏur,

sa fille ou sa femme travaille � proximit� des hommesÈ74.  ÇTraditionnellement, on ne
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travaille pas les femmes avec les hommes, pour moi il nÕy aurait pas eu de probl�mes parce

que je suis vieille mais pour les femmes qui sont mari�es,

il y aurait des probl�mes parce que leur mari ne veulent pas les laisser travailler sÕil y a des

hommesÈ75.  Les femmes sont satisfaites dÕavoir une femme comme directrice car elles disent

quÕelles ne se sentiraient pas � lÕaise de sÕexprimer avec un homme.  Malgr� la justification

fortement li�e aux traditions, certaines femmes soulignent tout de m�me la pertinence dÕavoir

une coop�rative f�minine pour mettre lÕemphase sur les capacit�s les femmes et leurs

besoinsÊ: ÇcÕest important que ce soit une coop�rative f�minine pour dire aux gens que les

femmes peuvent faire beaucoup de chosesÈ76.

v. Effets du projet

Effets sociaux

Sur le plan social, les femmes affirment que la coop�rative leur apporte une valorisation

personnelle, elles sont fi�res de leur r�alisation.   Quelques une, surtout celles qui sont

divorc�es, affirment que leur travail dans la coop�rative leur apporte plus de respect de la part

des gens de la commune, elles se rendent compte quÕelles ont des possibilit�s et quÕelles

peuvent �tre bien consid�r�es et respect�es � nouveau.: Çla coop�rative est un travail qui me

donne du respect, dans ma soci�t�, on ne respecte pas la femmes divorc�e alors maintenant,
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parce que jÕai un travail, on me respecteÈ77.  Plusieurs constatent que leur quotidien sÕest

am�lior� car elles sont sorties de lÕisolement de leur foyer.  Elles sont maintenant en contact

avec dÕautres femmes avec qui elles �tablissent des liens de solidarit�.  La plupart de celles

qui avaient d�j� eu un travail trouve que lÕunivers de travail de la coop�rative est plus

agr�able et que les conditions sont meilleures, elles sÕy sentent plus libreÊ: Çje ne me sens pas

oblig� comme avec un patron, avec un patron, si je ne vais pas travailler un jour, il va me

renvoyer tandis que ici, si je ne peux pas venir une journ�e, ce nÕest pas grave, je ne perdrai

pas mon emploiÈ78.  Elles appr�cient beaucoup le fait de travailler en groupe et consid�rent

leurs t�ches moins difficiles ainsi.  La coop�rative repr�sente aussi une certaine s�curit� car

cÕest un travail stable.  De plus, le fait quÕelle soit � proximit� de leur maison repr�sente un

avantage car elles nÕont pas � voyager.  Elles ont le sentiment quÕelles font quelque chose

dÕimportant et quÕelles sont utiles, quÕelles d�cident elles-m�mes de ce quÕelles font et de ce

quÕelles veulent.

La coop�rative constitue aussi un lieu dÕapprentissage sur le plan technique autant que sur le

plan social comme par exemple le travail dÕ�quipe, la m�canisation du proc�d�, des notions

li�es au fonctionnement associatif ainsi quÕ� la gestion et aux op�rations.  En ce qui a trait aux

aspects n�gatifs, ils sont v�cus par les femmes mari�es et celles qui ont plusieurs enfants.  En

effet, plusieurs dÕentre elle se trouvent dans une dynamique de double emploi ont moins de
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temps � consacrer � leur foyer.  Les femmes interrog�es qui nÕ�taient pas encore membre

esp�raient toutes le devenir car cela constitue une garantie et leur apportera une certaine

stabilit� dans leur vie.

Effets �conomiques

Sur le plan �conomique, les femmes affirment que la coop�rative r�pond jusquÕ� maintenant �

leurs besoins financiers en leur permettant dÕavoir acc�s directement � un revenu r�gulier.

Cela leur procure une certaine autonomie financi�re car elles affirment g�rer leur argent elles-

m�me.  La plupart des femmes qui ont d�j� eut des revenus ont de la difficult� � dire avec

pr�cision le montant de ces revenus car elles ne calculaient pas lÕargent quÕelles gagnaient,

plusieurs ne savaient pas compter.  Ë la coop�rative, les femmes gagnent entre 500 et 1000

dirhams par mois d�pendamment de leur productivit�.  Pour les femmes qui avaient d�j�

occup� un emploi ou travaillaient de fa�on informelle, le travail �tait saisonnier ou temporaire

et nÕoffrait aucune stabilit� en plus de leur donner un salaire moindre dans la plupart des cas.

De plus, le travail moins significatif � leurs yeux.

Cette source de revenu leur permet de r�pondre � leurs besoins de base.  ÇMon travail dans la

coop�rative cÕest une garantie.  Si jÕai besoin de quelque chose, les gens vont me le donner

parce quÕils savent que jÕai un salaire pour payerÈ79.  De plus, elles acc�dent directement �
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lÕargent, elles se sentent plus responsables et ont le pouvoir de d�cider de leurs achats selon

leurs besoins et ceux de leurs enfants.  Elles disent avoir la libert� de d�penser leur argent

comme elles le veulent.  Celles qui ont des maris nÕont plus � attendre que celui-ci leur

procure les biens dont elles ont besoin.  Celles qui sont veuves ou divorc�es peuvent se

d�brouiller seules nÕont plus � vivre de la charit�.  Toutefois, certaines femmes soulignent que

les revenus quÕelles tirent de la coop�rative ne leur suffisent pas � combler leurs besoins de

base et soutenir leur famille.

Les femmes nÕ�pargnent pas dans les institutions officielles mais soulignons quÕelles ont un

syst�me dÕ�pargnes collectives informelles quÕelles font de fa�on plus ou moins r�guli�re

selon lÕargent dont elles disposent.  Elles mettent un certain montant en commun au moment

de recevoir leur salaire quÕelles redistribuent � chacune dÕelle � tour de r�le.

Ce syst�me leur permet donc � tour de r�le dÕavoir acc�s � une somme dÕargent �lev�e.

4.1.5 Synth�se des effets

Les entretiens effectu�s avec les femmes membres des coop�ratives ainsi quÕune comparaison

entre les trois coop�ratives ont permit de d�gager certains effets sociaux et �conomiques se

r�percutant dans la vie des femmes.  La synth�se de ces effet est pr�sent� dans le tableau

suivantÊ:
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Tableau 4.1: Synth�se de lÕensemble des effets des coop�ratives sur la qualit� de vie de
leurs membres

Effets sociaux Effets �conomiques
PositifsÊ:
· Apprentissages multiples et

d�veloppement dÕhabilet�s (notions
coop�ratives, techniques, associatives,
communicationnelles,
organisationnelles, de gestion, etc.)

· Processus dÕalphab�tisation
· D�veloppement de lÕautonomie

sociale
· Am�lioration de lÕestime de soi et de

la confiance en soi
· Sentiment dÕ�tre utile et respect�e par

la communaut� (particuli�rement chez
les femmes divorc�e)

· Diminution de lÕisolement
· Augmentation de la stabilit�

psychologique
· Sentiment de libert�
· Diminution de la vuln�rabilit� �

lÕexploitation
· D�veloppement dÕune solidarit� avec

dÕautres femmes

N�gatifsÊ:
· Diminution du temps et dÕ�nergie

disponible pour le foyer
· Devoir assumer deux emplois
· Devoir affronter la r�sistance de leur

environnement envers leur
comportement et les changements quÕil
engendre

PositifsÊ:
· Autonomie et s�curit� financi�re
· Capacit� dÕ�pargne informelle
· Augmentation de leur capacit� de

r�pondre � leurs besoins humains
fondamentaux et de soutenir leur foyer
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4.1.6 La qualit� de vie selon les femmes

Au cours des entrevues, les femmes ont mentionn� plusieurs crit�res quÕelles consid�rent

comme important pour juger de leur qualit� de vie.  Une synth�se de ces crit�res est pr�sent�e

dans le tableau suivantÊ:

Tableau 4.2Ê: Les crit�res de qualit� de vie selon les femmes

· ÇÊAvoir ma propre maisonÊÈ

· ÇÊPouvoir bien mÕhabillerÊÈ

· ÇÊBien nourrir mes enfantsÊÈ

· ÇÊBien travaillerÊÈ

· ÇÊAm�liorer ma maisonÊÈ

· ÇÊAvoir un mari qui travaille pour que je puisse rester � la maison

et mÕoccuper des enfantsÊÈ

· ÇÊætre en paix avec moi-m�meÊÈ

· ÇÊVivre � ma fa�on comme je le veuxÊÈ

· ÇÊAvoir une bonne conscienceÊÈ

· ÇÊMe marier et avoir des enfantsÊÈ

· ÇÊVoir ma fille continuer lÕ�coleÊÈ

· ÇÊQue ma fille prenne son temps avant de se marierÊÈ

· ÇÊLaisser quelque chose � mes enfants avant de mourirÊÈ

· ÇÊAvoir assez dÕargent pour aller � La MecqueÊÈ
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· ÇÊætre autonome financi�rementÊÈ

· ÇÊAvoir la capacit� de faire des �conomiesÊÈ

· ÇÊAvoir un travail stableÊÈ

· ÇÊMe sentir utile � quelque choseÊÈ

· ÇÊAvoir confiance en ce que je faisÊÈ

· ÇÊAvoir ma place dans la soci�t�ÊÈ

· ÇÊMe sentir heureuseÊÈ

· ÇÊPouvoir voyagerÊÈ

· ÇÊAvoir une voitureÊÈ

· ÇÊBien suivre ma religionÊÈ

· ÇÊAvoir de lÕargent pour combler mes besoins mat�riels et ceux de

mes enfantsÊÈ

·  ÇÊAvoir une radio, un r�frig�rateur, une t�l�vision, des beaux v�tements, une

maison, une voitureÊÈ

· ÇÊAvoir acc�s � des soins de sant� quand moi ou mes enfants sommes maladesÊÈ

·  ÇÊNe pas avoir deux emplois, soit les t�ches reli�es au foyer et un emploi �

lÕext�rieur, donc avoir un mari suffisamment nantis pour que je nÕaie pas �

travailler � lÕext�rieurÊÈ

· ÇÊætre stable psychologiquementÊÈ

· ÇÊAvoir un travail s�curitaire bien organis� avec de bonnes conditionsÊÈ

· ÇÊAvoir un mari et des enfants pour avoir le respect de mon entourageÊÈ

· ÇÊNe plus attendre que les gens me fassent la charit�ÊÈ
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· ÇÊApprendre de nouvelles chosesÊÈ

Ces crit�res font principalement allusion aux conditions de vie mat�rielles des femmes et �

leur quotidien.  En regard de ce que les femmes ont comme crit�re, nous pouvons affirmer

que leur participation dans les coop�ratives � lÕ�tude vient satisfaire � diff�rents degr�s leur

besoins et quÕainsi, elles am�liorent leur qualit� de vie.  Cependant, il demeure important

dÕaller confronter ces coop�rative � des crit�res dÕint�r�ts strat�giques relativement � leur

position sociale en tant que femmes.  Il sera ainsi possible de voir dans quelle mesure elles

contribuent � lÕavanc�e de leur situation sociale.  CÕest ce que lÕapproche genre et

d�veloppement vise � analyser.  Avant dÕy arriver, il est pertinent de consid�rer les

coop�ratives � lÕ�tude sous lÕangle du d�veloppement durable et v�rifier la p�rennit� des

organisations quÕelles constituent.

4.2 Des projets de d�veloppement durable

Un projet de d�veloppement qui applique des principes conformes � ces trois axes peut �tre

qualifi� de d�veloppement durable.  Le mod�le coop�ratif a le potentiel de contribuer au

d�veloppement durable dÕun territoire de par ses valeurs et son fonctionnement.  Nous

pouvons affirmer que les trois coop�ratives f�minines qui sont � lÕ�tude poss�dent les

caract�ristiques essentielles au d�veloppement durable.  DÕune part elles participent au

d�veloppement �conomique de leur r�gion, en donnant acc�s aux femmes � des activit�s

g�n�ratrices de revenus et ce, par la production de produits de consommation r�pondant � un

besoin.  DÕautre part, elles participent au d�veloppement de leur communaut� parce quÕelles
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sont fortement ancr�es dans celle-ci de par leur mission et leurs principes de fonctionnement.

Malgr� le fait quÕelles ne sont pas initi�es par les femmes qui y travaillent, elles mettent en

pratique un savoir-faire et des ressources locales.  De plus, les principes coop�ratifs qui

r�gissent leur fonctionnement leur donne le potentiel dÕ�tre autonome face � lÕ�tat et face �

dÕautres organisations ainsi que le potentiel dÕ�tre dirig�es par leur membres.  Elles sont donc

fortement li�es � leurs communaut�s et au territoire o� elles prennent place.  Elles contribuent

ainsi � leur d�veloppement.  Finalement, nous pouvons les qualifier dÕ�cologiques car toutes

les parties de la mati�re premi�re utilis�e sont r�utilisables et la production ne g�n�re aucun

d�chets.  En valorisant les produits de lÕarganier, les coop�ratives contribuent � la sauvegarde

de lÕarganeraie et cons�quemment � la lutte contre la d�sertification.  La figure 3.1 sch�matise

les 3 axes qui composent le d�veloppement durable.

4.3 P�rennit� sociale et viabilit� financi�re des coop�ratives

En premier lieu, lÕanalyse des donn�es sera effectu�e au niveau des organisations que

constituent les coop�ratives � lÕ�tude.  Comme il a �t� mentionn� plus t�t, lÕanalyse des

donn�es relatives aux 3 coop�ratives se fera en commun vu leurs grandes similitudes.

LÕemphase sera mise sur les coop�ratives ayant plusieurs mois dÕexistence, soit Ajddigue et

Amal.  N�anmoins, la coop�rative en d�but de parcours, soit Tafyoucht, sera aussi abord�e

dans lÕanalyse strat�gique en terme de pr�vision.  Dans un premier temps, les coop�ratives

seront analys�es sous plusieurs angles composant leur perspective associative et

entrepreneuriale.  Ensuite, elles seront �valu�es en regard des 7 principes chers � la

coop�ration.
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4.3.1 Perspective de lÕassociation

a) Usage

Les coop�ratives r�pondent � leur mission, soit donner du travail aux femmes membres et

ainsi leur donner acc�s � une source de revenu.  Le lien dÕusage est tr�s fort car ce sont des

coop�ratives de travail, les membres sont aussi les travailleuses.  Les femmes travaillent

environ 45 heures par semaine � la coop�rative.  Dans le contexte pr�sent, il faut prendre en

consid�ration que les opportunit�s dÕacc�der � un revenu sont rares pour ces femmes, cette

situation ne fait que renforcir leur lien dÕusage.

b) P�rennit�

Les femmes proviennent toutes de la commune o� est situ�e leur coop�rative et des douars

p�riph�riques.  Elles vivent dans un environnement g�ographique, socio-�conomique et

culturel semblables et doivent affronter des difficult�s similaires.  En �tant rassembl�es, elles

peuvent se donner un moyen commun de r�pondre � leurs besoins mat�riels et ce gr�ce � un

savoir-faire que la majorit� dÕentre elles poss�daient d�j�.  LÕobjet de la coop�rative, soit

lÕextraction dÕhuile dÕarganier, est tr�s significatif pour les femmes de ces r�gions car il

constitue une pratique ancestrale.  Les femmes forment des groupes fortement homog�nes, ce

qui favorise leur p�rennit� en tant quÕassociations.
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Soulignons que la coop�rative Ajddigue a un soci�tariat compos� de femmes assez �g�es et la

rel�ve y semble absente d� entre autre � leur incapacit� financi�re dÕint�grer de nouvelles

femmes.  Cette situation pourrait �ventuellement nuire � la coop�rative.  De plus, comme il a

d�j� �t� mentionn� plut�t, Ajddigue a v�cu une crise importante de 3 mois durant lesquels

toutes les activit�s ont �t� suspendues.  Ë la r�ouverture, toutes les femmes � lÕexception

dÕune ont r�int�gr� la coop�rative et une nouvelle directrice g�n�rale a �t� engag�e.  La crise

ayant co�ncid� avec la fin du mandat de la coop�rante volontaire et ayant occasionn� le retrait

de certains partenaires, les premiers mois qui ont suivi la r�ouverture ont �t� tr�s difficiles car

la coop�rative devait maintenant fonctionner de fa�on autonome et se remettre des

cons�quences de la fermeture soit le changement de directrice, la perte de clients, la

diminution de la confiance chez les femmes, etc.  Une ann�e apr�s cette crise, la coop�rative

tente toujours de se remonter mais les choses tendent � aller de mieux en mieux et les

menaces de faillite sont grandement diminu�es.

Ë la coop�rative Amal, le soci�tariat est compos� des 16 premi�res femmes pr�sentes depuis

le d�but et dÕune vingtaine de femmes qui deviendront membres sous peu soit � la prochaine

assembl�e g�n�rale.  Les femmes non-membres ont le d�sir de devenir membres pour se

sentir participante � part enti�re dans la coop�rative et gagner plus dÕargent ainsi et b�n�ficier

des avantages reli�s.  ÇLe membre est repr�sent�, il peut exprimer ses probl�mes mais le non-

membre ne peut rien direÈ80.  ÇLes membres ont un salaire fixe et ont leur place tandis que les

autres sont des salari�s temporairesÈ81.  Le groupe de travail quÕelles forment fonctionne tr�s
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bien.  Cependant, il faut noter que la coop�rative b�n�ficie de lÕappui et des multiples

interventions dÕune intervenante externe qui est impliqu�e dans le projet depuis ses d�buts.

Ces b�n�fices peuvent aussi �tre consid�r�s comme des faiblesses � la p�rennit� de la

coop�rative car les femmes esquivent plusieurs responsabilit�s et se prive de plusieurs

apprentissages.  De plus, si cette personne devait se retirer subitement, la coop�rative en

subirait certainement de durs coups.  Un retrait graduel devrait donc �tre envisag� pour laisser

la place � une collaboration plus distanc�e et moins contr�lante.

En ce qui � trait � la coop�rative Tafyoucht, comme celle-ci est en d�marrage, nous ne

pouvons parler maintenant de sa p�rennit� car les organisations dÕappui sont encore pr�sentes

et ce pour plusieurs mois.  Cependant, il est certainement possible de pr�dire cette p�rennit�

de par lÕorientation que prend le d�veloppement de la coop�rative.  Plus pr�cis�ment par

lÕaccompagnement, la formation et le transfert qui sont effectu�s de la coop�rante vers la

directrice, le conseil dÕadministration et les femmes en g�n�ral.  Le processus se fait �tape par

�tape et assure une int�gration des nouveaux savoir-faire par les femmes pour faciliter leur

compr�hension et leur appropriation de la coop�rative  De plus, il pr�voit un retrait graduel de

cette personne ressource.  Les femmes devront aussi sÕadapter les une aux autres car elles

nÕont pour la plupart jamais travaill� en groupe et doivent prendre le temps de se conna�tre et

�tablir un lien de confiance entre elles.  Elle fait face � une contrainte qui peut sembler

majeure, soit lÕinexistence de mati�re premi�re dans la r�gion environnante due � la

s�cheresse, mais il semble que ce probl�me soit r�solu avec lÕ�tablissement de partenariats

avec des fournisseurs de mati�re premi�re de r�gions voisines.
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c) Organisation de lÕactivit�

Au d�part, les femmes nÕavaient pas vraiment de contr�le sur leur coop�rative et ses activit�s,

probablement du fait quÕelles nÕen nÕ�taient pas les initiatrices � la base.  CÕest la directrice

qui a le r�le dÕorganiser les activit�s de production et de commercialisation avec le mandat du

conseil dÕadministration.  Hors, � leur d�but, les femmes composant les conseils

dÕadministration des coop�ratives ne remplissaient pas vraiment leur r�le car les femmes

�taient encore en processus de formation.  Ce sont les intervenantes ext�rieures qui les

dirigeaient dans lÕorganisation des activit�s.  Apr�s plusieurs mois dÕexp�rience, nous

pouvons affirmer que les femmes si�geant sur les conseils dÕadministration connaissent et

comprennent un peu plus leur r�le et responsabilit�s, elles expriment davantage leur opinions,

leurs satisfactions et m�contentement mais il semble quÕelles tendent � remettre en partie leur

pouvoir de d�cision et leurs responsabilit�s dÕorganisation entre les mains dÕun petit noyau

compos� de la directrice, la technicienne de la pr�sidente et dÕune intervenante ext�rieure

dans un des cas.  Les c.a. restent des structures plut�t symboliques car les femmes h�sitent

�norm�ment � prendre leur place, se sentent inaptes � assumer les t�ches.  Elles justifient leur

faible participation par leur analphab�tisme, le fait quÕelles ne soient pas scolaris�es, leurs

manques de notions n�cessaires � la gestion de la coop�rative et leur manque de confiance en

elles-m�mes.  ÇLes t�ches administratives sont r�serv�es aux femmes qui sont �duqu�es et

tr�s intelligentes, je ne cro�t pas que je pourrais assumer ces t�ches, je nÕy connais rien et je

nÕai pas les capacit�s pour celaÈ82, Çje ne pourrais pas avoir des t�ches dans lÕadministration

                                                  
82 DRAINVILLE, Isabelle, entrevue avec A�cha, Coop�rative Tafyoucht, Mesti, 20 sept. 2000, Entrevue (90
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car je suis analphab�teÈ83.  Elles pr�f�rent donc d�l�guer leur pouvoir et leur responsabilit�

aux femmes de la coop�rative qui sont scolaris�es et qui ont plus dÕexp�rience.  De plus,

comme elles se r�mun�rent selon leur productivit�, elles ne sont pas encourag�es � sÕoccuper

des autres t�ches car elles y voient un d�savantage financier pour elles-m�mes.  Bien que

lÕanalphab�tisme peut �tre prit comme une raison majeure pour expliquer cet �tat de fait, il y a

tout de m�me lieu de se demander jusquÕ� quel point il constitue un obstacle incontournable.

d) Intercoop�ration

Les coop�ratives ne font partie dÕaucune structure telles quÕun regroupement ou une

f�d�ration.  En fait, de telles structures dÕexistent pas actuellement.  Il existe bien une union

de coop�ratives f�minines dÕextraction traditionnelle dÕhuile dÕarganier nomm�e

ÇÊTissaliouineÊÈ cependant, elle regroupe des coop�ratives dont le fonctionnement et les

produits sont bien diff�rents.

Ë leurs d�but, Ajddigue et Amal avaient des projets dÕactivit�s de commercialisation en

commun mais suite lÕ�ruption de la crise ces projets se sont largement estomp�s.  Les

activit�s dÕintercoop�ration sont devenues quasi-inexistantes du principalement � des causes

externes aux coop�ratives comme telle plus pr�cis�ment � un conflit entre les partenaires des

projets.  De plus, les quelques activit�s de commercialisation commune entre les deux

coop�ratives sÕ�tant sold�es par des �checs, les coop�ratrices en ont gard� un go�t amer et ne

sont pas enthousiaste � lÕid�e dÕentreprendre de nouvelles collaborations.  Hors, le r�seautage
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dans leur communaut� et lÕintercoop�ration avec les coop�ratives de leur secteur constituent

des solutions � envisager pour le d�veloppement de ces entreprises.

e) Aspects collectifs et communautaires

Ces coop�ratives sont tr�s fortement li�es au territoire.  En effet, lÕextraction dÕhuile

dÕarganier constitue une activit� traditionnelle pour les familles de ces r�gions.  Les �pouses,

m�res, grands-m�res et filles sÕy adonnent de g�n�ration en g�n�ration en grande partie pour

la consommation familiale mais aussi pour la vendre au march�.  La mati�re premi�re, soit la

noix dÕarganier, est pr�sente en abondance � des kilom�tres � la ronde.  Les projets de

coop�ratives respectent donc les traditions locales et le savoir-faire f�minin sÕy rattachant.  De

plus, ils contribuent � am�liorer situation des femmes car ces derni�res ne sont plus une main-

dÕÏuvre exploit�e mais actrices � part enti�re du d�veloppement socio-�conomique de leur

r�gion.  Elles ont acc�s aux ressource et ont le contr�le sur le fruit de leur travail.  Ë travers

ces projets, les femmes construisent des solidarit�s dont les retomb�es se r�percutent � toute

la communaut� dont la cr�ation de richesses collectives.  Ces projets sont g�n�rateurs de

capital financier localement et ont donc le potentiel de stimuler lÕ�conomie locale.  Les

projets contribuent aussi � pr�server la ressource naturelle quÕest lÕarganeraie en valorisant ses

produits de haute qualit�.  Cette valorisation joue aussi au plan �cologique en renforcissant la

lutte contre la d�sertification.  Malgr� le fait que les coop�ratives de sont pas des initiatives de

leur base, il en demeure quÕelles ont prit solidement racine dans leur communaut� et ont le

potentiel de jouer un r�le significatif dans le d�veloppement de leur territoire.
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4.3.2  Perspective de lÕentreprise

a) Technologie

Dans leur production, les coop�ratives mettent en oeuvre une combinaison de savoir-faire

traditionnel et de technologies m�canis�es.  La m�thode traditionnelle veut que toutes les

�tapes soient effectu�es manuellement, du d�pulpage � lÕextraction.  Une telle fa�on de faire

demande beaucoup plus de temps et r�duit consid�rablement la qualit� dÕhuile produite et la

quantit� que les femmes ont la capacit� de faire.  LÕutilisation de machines et dÕune presse �

huile m�canique facilitent le processus dÕextraction et le rend plus efficace.  En fait, dans ces

coop�ratives, la majorit� des op�rations de production est m�canis�e.  Il reste une �tapes qui

est manuelle soit le concassage de la noix .  Les femmes ont su int�grer les machines � leur

savoir-faire traditionnel.  La majorit� des femmes travaillent � lÕ�tape du concassage tandis

que certaines femmes ont �t� form�es pour faire fonctionner les machines.

La m�canisation du processus de production nÕa pas entra�n� la diminution des possibilit�s de

travail pour les femmes, bien au contraire.  Elle rentabilise la production en augmentant la

rapidit� du processus et en diminue les co�ts.  La m�canisation partielle ne sÕest donc pas fait

au d�pend des femmes et ne diminue pas les possibilit�s dÕemploi pour les femmes.  Elle est

plut�t � leur avantage en augmentant leur capacit� de production.  �videmment, la rentabilit�

est directe car la machinerie est enti�rement financ�e par les diff�rents partenaires, les

coop�ratives nÕont donc pas � en amortir les frais et comptabiliser ceux-ci dans leurs exercices
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financiers.  Cependant, les femmes devront pr�voir les sommes n�cessaire au remplacement

des machines lorsque celles-ci devront �tre renouvel�es.

Les femmes sont presque toutes dÕaccord pour dire que la m�canisation du proc�d� est

b�n�fique car le processus est beaucoup plus efficace ainsi, il est plus rentable et all�ge les

difficult�s reli�es aux t�ches manuelles.  Toutefois, certaines  femmes �prouvent des craintes

face � cette m�canisation de peur de perdre leur emploi.

b) Ressources humaines

Les ressources humaines sont presque enti�rement compos�es des femmes-membres.  Celles-

ci sont r�mun�r�es selon la quantit� de travail quÕelles effectuent.  Leur travail est coordonn�

par la pr�sidente et la directrice g�n�rale.  La directrice g�n�rale est employ�e par la

coop�rative et pay�e selon le salaire minimum en vigueur dans le pays, soit 1600 dh par mois.

La coop�rative Ajddigue nÕest pas suffisamment solide financi�rement pour donner du travail

� davantage de femmes.  Hors la situation est bien diff�rente pour Amal qui a doubl� sont

soci�tariat depuis son d�marrage.

c) Finances
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Peu de donn�es ont �t� collect�es sur cet aspect des coop�ratives, et il nÕest pas possible de

calculer des ratios.  N�anmoins, tout laisse penser que la rentabilit� financi�re de la

coop�rative Ajddigue est fragile car celle-ci a quelques dettes, elle ne re�oit plus dÕaide

financi�re de la part de ses partenaires et vit dÕune commercialisation plut�t instable.  De plus,

les femmes nÕont pas la capacit� dÕaller chercher dÕautres subventions financi�res et ne

veulent pas se responsabiliser pour contracter un pr�t.

En ce qui concerne Amal, sa rentabilit� financi�re est tr�s bonne, la premi�re ann�e dÕactivit�s

a r�v�l� des trop-per�us significatifs qui conf�rent une certaine garantie � la coop�rative ainsi

quÕaux femmes et lui permettent dÕassurer sa croissance et son d�veloppement et ainsi cr�er

de nouveaux emplois.  ÇJe consid�re que la coop�rative va tr�s bien, cÕest sa premi�re ann�e

et toutes les femmes sont pay�es r�guli�rement, il y a un gain dÕargent, il y a une excellente

commercialisation et la coop�rative nÕa pas de dettesÈ84.

En ce qui � trait � la coop�rative Tafyoucht, elle ne poss�de pas une tr�s grande capitalisation

de d�part et devra tout dÕabord se constituer un fonds de roulement pour payer les salaires,

assurer le renouvellement de mati�re premi�re et les d�penses aff�rentes au fonctionnement.

Cela aura pour cons�quence de retarder lÕacc�s de ses membres � un revenu sans toutefois le

diminuer.

d) Commercialisation
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En ce qui a trait � la coop�rative Ajddigue, elle nÕa actuellement pas de strat�gie de

commercialisation concr�te.  LÕattitude de la directrice g�n�rale est plut�t passive face � son

r�le de commercialisation.  Cependant, cette passivit� peut �tre en partie expliqu�e par un

manque dÕexp�rience et de collaboration de la part de la pr�sidente, cette derni�re sÕopposant

au d�ploiement de fonds pour les activit�s de commercialisation tel que la repr�sentation et la

publicit�.  Il y a un minimum de publicit� qui reste locale et tr�s sommaire.  La coop�rative

attend surtout que les clients viennent dÕeux-m�mes � la coop�rative.  Heureusement, il y a

quelques touristes qui sÕarr�tent au passage pour visiter la coop�rative et repartent la plupart

du temps avec quelques produits mais la coop�rative

ne peut pas compter l�-dessus.  Derni�rement, la coop�rative a pu �tablir un partenariat avec

un importateur de la France.  Ce partenariat sera certainement tr�s b�n�fique � la coop�rative

et contribuera � sa viabilit�.

La situation est bien diff�rente pour la Coop�rative Amal.  En effet, cette derni�re b�n�ficie

dÕun emplacement g�ographique strat�gique qui assure une partie importante de sa

commercialisation.  En effet, elle est situ�e dans un village o� plusieurs cars touristiques

sÕarr�tent chaque jour.  Les touristes visitent la coop�rative et repartent avec plusieurs achats.

Malgr� tout, il y a un d�sir dÕaugmenter la commercialisation � lÕext�rieur de lÕentreprise et

tente de trouver des points de distribution pour les produits de mani�re � accro�tre les ventes.

LÕintervenante ext�rieure impliqu�e dans la coop�rative fait beaucoup de promotion et de

publicit� pour la coop�rative, elle est aussi tr�s active au niveau des contacts avec lÕ�tranger

pour les opportunit�s dÕexportation.
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Finalement, pour la coop�rative Tafyoucht, la coop�rante volontaire sur place planifie les

strat�gies de commercialisation avec les femmes et porte une attention sp�ciale � former la

directrice � la commercialisation et � sensibiliser les femmes � lÕimportance de

commercialiser leurs produits.

e) Secteur dÕactivit�s

Les coop�ratives Ïuvrent dans un secteur dÕactivit� qui est � la fois traditionnel et moderne.

En effet, leurs produits sont d�j� connu des Marocain(e)s mais les nouveaux savoir-faire

utilis�s en font un produit de qualit� sup�rieur et donc plus dispendieux qui doit se faire

conna�tre et faire sa place dans les habitudes de consommation des gens.  Cette nouvelle fa�on

de faire existe depuis environ cinq ans.  Pour lÕinstant, ce sont surtout les touristes et �trangers

qui consomment les produits mais tranquillement les produits sont adopt�s par le marocains

qui sont un peu plus ais�s, particuli�rement dans les grandes centres urbains.  Malgr� la

relative nouveaut� des produits, il existe une certaine comp�tition sur le march�.  En effet,

dÕune part, les trois coop�ratives entrent en comp�tition dÕune certaine fa�on puisquÕelles

commercialisent des produits semblables sous des banni�res diff�rentes.  Cependant, dans les

faits, elles semblent occuper des segments de march� diff�rents.  DÕautre part, il y a lÕunion

de coop�ratives dÕextraction traditionnelle dont il a �t� question plut�t.  Bien que le produit ne

soit pas le m�me, il est confondu avec les autres aux yeux des consommateurs, surtout des

touristes.  Finalement, notons lÕexistence dÕun producteur industriel priv� qui est fortement

pr�sent sur les march�s marocains qui distribue entre autre dans les �piceries grandes surfaces

et qui exporte une partie importante de sa production � lÕ�tranger.  Cela constitue donc les
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principaux comp�titeurs, on ne peut pas dire que le march� soit satur� mais les coop�ratives

doivent d�ployer argent et �nergie pour la commercialisation de leurs produits.

LÕanalyse strat�gique des coop�ratives permet dÕaffirmer que 4 des 7 principes coop�ratifs

sont appliqu�s.  Les coop�ratives respectent lÕadh�sion ouverte et � tous mais exerce une

discrimination sur le sexe du soci�tariat, celui-ci �tant exclusivement compos� de femmes.

Cette situation est parfaitement justifiable dans ce contexte de d�veloppement et compte tenu

de leur mission.  de plus, cette discrimination est accept�e par la l�gislation r�gissant le

mouve,ment coop�ratif marocain.  Au niveau de la participation �conomique des membres,

toutes les membres ont une part sociale dÕenviron 100 dh quÕelles ont pay� soit avec de

lÕargent soit avec de la mati�re premi�re.  Les coop�rative sont des propri�t�s collectives.

Quant � lÕaspect dÕautonomie et dÕind�pendance, les coop�ratives sont des structures

autonomes et ind�pendantes des organisations externes ou des administrations

gouvernementales.  LÕanalyse strat�gique effectu�e permet dÕaffirmer que la coop�rative � un

certain engagement envers sa communaut�.  Elle contribue au d�veloppement durable de son

territoire et de sa communaut� en responsabilisant les gens localement, en les engagent dans

une activit�s �conomique g�n�ratrice de revenus qui sont d�pens�s localement, en valorisant

les ressources et les savoirs-faire locaux et en mettant en place des activit�s de production qui

sont respectueuses de lÕenvironnement.

L� o� les principes sont moins rep�rable pour lÕinstant, cÕest dans les aspects de formation,

�ducation et information, dans lÕintercoop�ration ainsi quÕau niveau de lÕexercice du pouvoir

d�mocratique par les membres.  En effet, les femmes nÕont pas acc�s � une formation
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ad�quate qui leur permettrait de contribuer pleinement � la gestion et au d�veloppement de

leur coop�rative.  En ce qui a trait au pouvoir d�mocratique, il nÕest pas partag� par toutes les

membres, il est plut�t concentr� autour dÕun noyau de femmes compos� de la directrice

g�n�rale, de la pr�sidente, de la secr�taire ainsi que dÕune intervenante externe dans une des

coop�ratives.  Finalement, les tentatives dÕintercoop�ration ayant �chou� du en grande partie �

des interf�rences difficiles entre les intervenants externes, lÕintercoop�ration est devenu un

aspect complexe � d�velopp�.

4.4 Application de lÕapproche genre et d�veloppement

Les cas � lÕ�tude seront mis en relation avec chacun de ces concepts dans le but dÕ�valuer

dans quelle mesure les pratiques de d�veloppement quÕils mettent en Ïuvre tendent �

r�pondre aux objectifs de cette approche.

Il faut noter que lÕanalyse effectu�e dans la pr�sente recherche reste tr�s sommaire et ne se

veut pas exhaustive.  En effet, la contrainte du temps et de la langue viennent mettre une

limite importante � la quantit� et la qualit� des donn�es recueillies aupr�s des coop�ratrices.

De plus, pour �tre en mesure dÕeffectuer une analyse plus profonde selon lÕapproche genre et

d�veloppement, il aurait �t� essentiel dÕavoir acc�s � plusieurs autres sph�res de la vie des

femmes interrog�e, soit leur vie au foyer, leurs interactions familiales et conjugales, etc.

N�anmoins, les donn�es recueillies � partir du lieu de travail, soit la coop�rative, permettent

dÕavoir quelques effets des projets et dÕ�valuer � quels concepts de lÕapproche genre et

d�veloppement ces effets tendent � r�pondre positivement et quels concepts ne sont pas
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d�velopp�s dans les projets.  Cet exercice permet certainement de consid�rer, dans le contexte

pr�cis qui nous pr�occupe, quels �l�ments du d�veloppement coop�ratif, tel que v�cu par les

femmes impliqu�es, viennent contribuer � lÕam�lioration de la qualit� de vie des femmes et au

processus dÕ�galit� entre femmes et hommes.  LÕexercice permet aussi de mettre en �vidence

les points plus faibles de la vie coop�rative telle quÕelle est v�cue par les femmes impliqu�es

toujours en regard de lÕapproche genre et d�veloppement.

4.4.1 La division du travail selon le genre et les types de travail

Dans cette recherche, les 2 premiers concepts seront analys�s en commun vu leurs similarit�s.

Selon le guide Un autre genre de d�veloppement (CCCI et al. 1991Ê: 27), la division du travail

selon le genre consiste en la diff�rence des activit�s, des r�les et des responsabilit�s attribu�s

aux femmes et aux hommes par leur soci�t�.  Les femmes et les hommes contribuent tout

deux au soutient du m�nage et de la collectivit� mais il semble y avoir une diff�rence dans la

nature et la valeur attribu�es � leur travail respectif.  Dans plusieurs soci�t�s, on tend �

attribuer moins de valeur au travail des femmes en comparaison � celui des hommes.  ÇÊLe

travail accompli par les femmes ne leur conf�re pas autant de prestige, nÕest pas aussi

r�mun�rateur et est souvent exclu des indicateurs �conomiques dÕun paysÊÈ85.

Il appara�t donc essentiel de tenir compte du fait que le travail des femmes est trop souvent

invisible et quÕil peut exister une division du travail selon le genre, lorsque lÕon �labore un

projet de d�veloppement.  Autrement, il est risqu� de ne pas r�pondre aux r�els besoins des
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femmes en cette mati�re.  Soulignons que la division du travail selon le genre est relative � la

culture et peut donc varier dÕune collectivit� � lÕautre.  Elle peut aussi varier d�pendamment

des conditions du m�nage et du contexte qui y est v�cu.

LÕapproche genre et d�veloppement distingue trois cat�gories de travailÊ:

Les activit�s productricesÊ: ÇÊincluent la production de biens et services en vue de la

consommation et du commerce.  Les femmes comme les hommes peuvent sÕengager dans des

activit�s productives, mais la plupart du temps, leurs fonctions et responsabilit�s diff�rent

suivant la division du travail selon le genre.  Le travail des femmes li� � la production est

souvent moins visible et moins valoris� que celui des hommes.ÊÈ86

Les activit�s reproductricesÊ: ÇÊinclut le soin et lÕentretien du m�nage et de ses membres, y

compris le fait de donner naissance et de prendre soin des enfants, la pr�paration des repas, la

collecte de lÕeau et du combustible, les courses, le travail domestique et les soins de sant�

apport�s � la famille.  Il est crucial � la survie humaine mais pourtant rarement consid�r�

comme un travail v�ritable.  Les femmes et les filles en sont presque toujours

responsables.ÊÈ87

Les activit�s li�es � la collectivit�sÊ: ÇÊcomprend lÕorganisation collective des activit�s et

services sociauxÊ: c�r�monies et f�tes, activit�s pour am�liorer la collectivit�, participation

aux groupes et organisations, activit�s politiques locales, etc.  Tant les femmes que les
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86 Ibid p.28
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hommes participent aux activit�s communautaires, bien quÕon constate ici encore la

r�partition des t�ches selon le genre.ÊÈ88

Toutes les femmes impliqu�es dans les coop�ratives et qui ont une famille ont toujours

assum� les activit�s reproductrices au sein de leur foyer.  Celles qui avaient d�j� effectu� des

activit�s dites de production avant dÕ�tre coop�ratrice �taient principalement dans le secteur

informel soit comme aide domestique, main-dÕÏuvre sur les terres, etc.  Pour la plupart

dÕentre elles, il sÕagit dÕune premi�re opportunit� de travail dans le secteur formel.

La plupart des femmes qui sont impliqu�es dans les coop�ratives faisaient d�j� lÕhuile

dÕarganier traditionnellement � la maison et en vendait un litre par semaine par lÕinterm�diaire

de leur mari, leur p�re ou leur fr�re.  Bref, leur production �tait � tr�s petite

�chelle et les femmes nÕavaient pas de contr�le sur le fruit de leur travail au sens o� elles ne

touchaient par directement lÕargent.  Aucune femme nÕavait d�j� �t� propri�taire dÕune

entreprise auparavant.  De plus, la coop�rative a amen� les femmes � sÕimpliquer dans des

activit�s li�es � la collectivit� � travers la participation � la vie associative et � travailler en

solidarit� avec les autres femmes.

Il est possible de dire que les coop�ratives tendent � remettre en question la division actuelle

du travail.  En effet, malgr� le fait que les femmes soient dans un secteur traditionnel avec

lÕextraction de lÕhuile dÕarganier, celles-ci travaillent maintenant avec des technologies
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m�canis�es et effectuent cette activit� dans un but commercial donc � une plus grande �chelle.

Elles sont propri�taires collectives et ont le potentiel dÕ�tre pleinement impliqu�es dans la

gestion de leur entreprise.  De plus, elles sont pleinement r�mun�r�es pour le travail quÕelles

accomplissent.  CÕest donc � ces niveaux que les projets de coop�ratives ont dans une certaine

mesure remis en question la division du travail telle que les femmes ici concern�es la vivaient.

On pourrait certainement regarder la chose dÕun tout autre Ïil et qualifier ces projets

dÕenclave pour les femmes puisquÕils maintiennent et perp�tuent cette s�paration sociale et

physique entre les femmes et les hommes et quÕils se fondent sur une activit�

traditionnellement f�minine.  Cependant, les t�moignages des femmes impliqu�es d�montrent

que la plupart dÕentre elles auraient eu plusieurs contraintes � venir travailler dans une

structure mixte et la chose aurait �t� impossible pour dÕautres.  En effet, il appara�t important

que les femmes cheminent dÕabord dans un espace o� elles sont libres de prendre la parole et

dÕagir pour ensuite �tre aptes � participer � la prise de d�cision et � se responsabiliser.  Elles

deviendront certainement plus � lÕaise pour interagir dans les lieux publics mixtes et

possiblement pour y travailler.  Il est plut�t utopique et irr�aliste pour lÕinstant de penser que

ces femmes pourraient faire le m�me travail dans une structure mixte et ajoutons que si cÕ�tait

le cas, ce serait certainement � leur d�triment car elles ne prendraient certainement pas la

place qui leur revient par tradition et manque de confiance en elles.  Il faut dÕabord laisser

cette confiance se b�tir.

4.4.2 LÕacc�s et le contr�le des ressources et b�n�fices

Toujours dÕapr�s le guide Un autre genre de d�veloppementÊ:
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LÕ�tat de subordination des femmes, ainsi que des pauvres, peut limiter leur
acc�s aux ressources mat�rielles (terre, �quipement, argent, etc.), non-
mat�rielles (�ducation, formation, pouvoir de d�cision) et aux b�n�fices de
leur travail ainsi quÕaux retomb�es dÕune action de d�veloppement.  Dans
certains cas, les femmes peuvent avoir acc�s aux ressources (lÕoccasion de
sÕen servir) mais nÕexercer aucun contr�le (aptitude � en d�finir lÕutilisation et
� imposer ce choix aux autres).  LÕanalyse des ressources et b�n�fices pr�vus
par le projet  fond� sur le genre peut aider les planificatrices � pallier au
manque dÕacc�s et de contr�le des femmes ou � le corriger.89

En ce qui a trait aux ressources, nous pouvons parler des ressources �conomiques et

productives, des ressources politiques et de la ressource temps.  Dans le contexte pr�sent, la

principale ressource �conomique et productive � laquelle les femmes avaient difficilement

acc�s est un emploi r�mun�r� avec de bonnes conditions de travail.  En effet, les possibilit�s

offertes aux femmes sur le march� du travail sont minimales et offrent des conditions de

travail pr�caires.  Au niveau des ressources politiques, on peut parler du manque dÕacc�s �

lÕ�ducation et � lÕinformation, de lÕexp�rience dans les espaces publics,

de la confiance en soi et de la cr�dibilit�.  En effet, les femmes impliqu�es dans les

coop�ratives sont presque toutes analphab�tes et nÕont jamais eu acc�s � lÕ�cole.  La

coop�rative leur offre un lieu dÕapprentissage et de formation, de plus elles ont acc�s � des

sessions dÕalphab�tisation.

Leur implication dans la coop�rative leur donne acc�s dÕune certaine fa�on aux lieux publics

et elles apprennent � fonctionner dans cet espace quÕelles nÕavaient la plupart du temps jamais

explor� auparavant.  Pour plusieurs femmes, lÕexp�rience coop�rative leur donne une

confiance en elle-m�me quÕelles nÕavaient pas auparavant.  Elles sont fi�res dÕavoir un travail

                                                  
89 CCCI,et al. Un autre genre de d�veloppement, Ottawa, 1991, p.29
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et dÕ�tre reconnues � leur juste valeur pour ce travail.  Elles sont aussi fi�res dÕaccomplir

quelque chose pour am�liorer le d�veloppement de leur r�gion.  Plusieurs dÕentre elles sentent

quÕelles ont acquis une certaine cr�dibilit� avec leur travail � la coop�rative, elles sentent le

regard des gens diff�remment, se sentent prises au s�rieux et respect�e par la communaut�.

Cette caract�ristique ressort beaucoup chez les femmes divorc�es ou veuves.  Celles-ci voient

un r�el changement positif dans la perception quÕon les gens dÕelles.

Au niveau de la ressource temps, les effets sont partag�s, cÕest-�-dire que pour une partie des

femmes, soit celles qui sont jeunes, mari�es ou divorc�e et qui ont des enfants � leur charge,

lÕimplication coop�rative leur ajoute des t�ches et elles ont beaucoup moins de temps

disponible pour faire leurs t�ches domestiques et pour elles-m�mes.  Pour une autre partie des

femmes, soit celles qui sont plus �g�es, veuves ou divorc�e et dont les enfants sont

autonomes, lÕimplication coop�rative vient occuper leur temps car elles consid�rent quÕelles

nÕavaient pratiquement rien � faire auparavant.

Les b�n�fices ont trait aux besoins essentiels tels que la nourriture, les v�tements et le

logement, lÕargent et un revenu, la possession de biens, lÕ�ducation et la formation, le pouvoir

politique, le prestige, le statut et les possibilit�s de poursuivre de nouveaux int�r�ts.  Les

femmes ont une meilleure capacit� de combler leur besoins fondamentaux car elles ont acc�s

� un revenu et ont le contr�le sur la fa�on dont celui-ci est d�pens�.  La coop�rative leur

donne un certain prestige ainsi quÕun statut plus important.  Ce statut leur offre en g�n�ral

plus de possibilit�s dans les sph�res publiques.
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Les coop�ratives offrent aux femmes lÕacc�s et le contr�le � la machineries et la mati�re

premi�re n�cessaire � la production � plus grande �chelle de lÕhuile dÕarganier.  Elle leur

donne acc�s � un revenu stable donc une certaine s�curit� financi�re.  La plupart des femmes

interrog�es ont affirm� quÕelles avaient le contr�le sur leur revenu et comment elles allaient le

d�penser.  Les coop�ratives offrent aussi aux femmes lÕacc�s � un travail s�curitaire et plus

stable.  Elles ont aussi davantage acc�s au sentiment personnel de confiance et dÕestime de

soi.  Tout cela favorise la construction de leur pouvoir.

4.4.3 Les facteurs dÕinfluence

Selon lÕapproche genre et d�veloppement (CCCI et al. 1991), dans toutes les soci�t�s, les

rapports entre les genres ne sont pas quelque chose de fixe dans le temps et peuvent fluctuer

selon la modification des facteurs qui tissent et influencent ces rapports.  Ces facteurs sont

dÕordres multiples, soit �conomiques, sociaux, l�gaux, religieux, environnementaux,

communautaires, �ducationnels, etc.  Pour �tre en mesure de comprendre les effets et les

impacts dÕun projet de d�veloppement, il sÕav�re fort utile de conna�tre les influences pass�es

et pr�sentes li�es au contexte que lÕon �tudie.  En effet, ces facteurs dÕinfluence peuvent nous

informer sur la fa�on dont les rapports de genre seront affect�s par le projet et pourquoi il en

est ainsi.

Il existe plusieurs cat�gories de facteurs qui influencent les rapports entre les genres et les

changements de ceux-ci.  Dans le contexte qui nous int�resse, nous pouvons dire que les

facteurs dÕinfluence sont de nature socio-�conomique, environnemental et juridique.  Un

facteur socio-�conomique serait que les hommes migrent vers les villes pour trouver du
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travail ou quÕil r�pudient leur femmes et abandonnent la famille.  Dans une situation comme

dans une autre, les femmes se trouvent seules responsable de soutenir financi�rement le foyer.

Par facteur environnemental, on peut parler de la s�cheresse qui s�vit dans le pays depuis

plusieurs ann�es maintenant.  Cette situation fait en sorte quÕil y a beaucoup moins de

possibilit�s de travail pour les hommes et donc moins de revenus � apporter au foyer.  En

raison de cette situation, les femmes doivent souvent pallier � ce manque et explorer dÕautres

avenues pour gagner les revenus autres que les moyens traditionnels.  Un facteur juridique est

li� � la situation des femmes r�pudi�es.  En effet, dans la pratique, la loi ne donne aucune

responsabilit� � lÕhomme envers sa femme et ses enfants et donc aucune protection � ceux-ci.

Devant cette situation, les femmes doivent rem�dier � ce manque en travaillant pour obtenir

une source de revenu.

4.4.4 La condition et la situation

Ces deux concepts ont d�j� �t� d�fini dans la probl�matique.  Il est important de tenir compte

de la diff�rence entre ces deux concepts dans les projets de d�veloppement pour sÕassurer que

les effets escompt�s am�lioreront bien la qualit� de vie des femmes relativement aux r�alit�s

quÕelles vivent au quotidien et dans leur position sociale.  Dans le cas pr�sent, la situation

sociale des femmes ne sera pas compar�e � celle des hommes.  Leur situation �tant clairement

inf�rieure � celle des hommes, cÕest plut�t en comparaison avec leur propre situation que

lÕ�valuation sera effectu�e.  Les femmes ont un plus grand acc�s � un emploi r�mun�r�.  Elles

ont une plus grande ind�pendance personnelle et �conomique depuis quÕelles sont impliqu�es

dans leur coop�rative.  Elles disent aussi avoir une plus grande confiance en elles-m�me.  Les
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femmes sont plus accept�es et respect�es dans les espaces publics.  Elles sentent aussi une

plus grande ouverture de la part des instances administratives du pays.

LÕapproche genre et d�veloppement sugg�re quelques indicateurs de nature qualitative pour

�valuer les am�liorations  apport�es par un projet � la situation des femmes.  Parmi ceux-ci,

plusieurs sont clairement identifiables dans les coop�ratives � lÕ�tude soitÊ:

· une plus grande ind�pendance personnelle et �conomique, une confiance en soi plus

marqu�e chez les femmes

·  la participation accrue des femmes au d�veloppement personnel, familial et

communautaire

· plus de femmes inscrites aux programmes dÕ�ducation et de formation

· une augmentation des organisations de femmes

· des organisations de femmes plus visibles et plus efficaces

· une tendance au d�clin de la discrimination et des pr�jug�s institutionnels � lÕ�gard

des femmes

· une tendance � la sensibilisation accrue du public � lÕ�gard des questions int�ressant

les femmes

Il existe plusieurs autres indicateurs sur lesquels lÕ�tude terrain nÕest pas all� suffisamment en

profondeur pour quÕil soit possible dÕ�valuer la situation.  Ces indicateurs sontÊ:

· lÕam�lioration de la sant� des femmes et des enfants

· lÕam�lioration du statut juridique des femmes
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· le d�clin de la violence faite aux femmes

· le contr�le accrue des femmes de leur propre f�condit�

4.4.5 Besoins pratiques et int�r�ts strat�giques

Selon lÕapproche Genre et d�veloppement (CCCI et al. 1991Ê: 36), les besoins pratiques des

femmes sont directement li�s � leur conditions de vie.  Ils visent � r�duire lÕinsuffisance des

ressources dont les femmes disposent pour r�pondre � leurs besoins humains fondamentaux et

ceux de leur famille.  Les coop�ratives �tudi�es ont grandement contribu� � rendre accessible

aux femmes les ressources n�cessaires pour quÕelles puissent combler leur besoins pratiques.

Quant aux int�r�ts strat�giques, ils sont en lien avec la situation des femmes et visent �

�liminer leur �tat de subordination (CCCI et al. 1991Ê: 37).  Hors, il est mis en �vidence que

les int�r�ts strat�giques sont beaucoup plus difficilement identifiables que les besoins

pratiques.  En effet, comme mentionn� dans lÕouvrage Un autre genre de d�veloppement,

ÇÊComme tout groupe sans pouvoir, les femmes peuvent bien �tre conscientes de leur

subordination, mais ne pas en comprendre les fondements ou les possibilit�s de

transformation.ÊÈ90.  Il faut aussi prendre note queÊ: ÇÊM�me lorsquÕelles sont conscientes des

options qui sÕoffrent en faveur du changement, les besoins pratiques et la survie de la famille

ont g�n�ralement la priorit�.ÊÈ91

                                                  
90 CCCI et al. Un autre genre de d�veloppement, Ottawa, 1991, p.37
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Les int�r�ts strat�giques des femmes sont multiples, les projets de coop�ratives ont prit en

compte la plupart dÕentre euxÊ:

· les femmes sont moins vuln�rables � la violence et � lÕexploitation

· les femmes ont une plus grande s�curit� �conomique, une certaine ind�pendance, des

choix et des possibilit�s

· les femmes ont la possibilit�, avec dÕautres femmes, de sÕorganiser pour d�velopper la

force, favoriser la solidarit� et lÕaction

· les femmes ont davantage la capacit� dÕam�liorer la vie et lÕavenir de leurs enfants

· les projets de coop�rative incluent des processus de d�veloppement plus humanistes et

plus justes

· il nÕest pas possible de se positionner sur la responsabilit� partag�e avec les hommes

et lÕ�tat en ce qui concerne le travail li� � la reproduction

· il nÕest pas possible de dire si les projets ont accrue leur pouvoir politique

4.4.6 Niveaux de participation

La participation est un concept vaste et complexe.  Pourtant, il est essentiel de la consid�rer et

dÕ�tre en mesure dÕen d�terminer le degr� et les caract�ristiques aupr�s des femmes

impliqu�es dans un projet de d�veloppement afin dÕen �valuer les effets et voir dans quelle

mesure elle permet dÕatteindre une r�elle am�lioration de la situation f�minine.

                                                                                                                                                              
91 Ibid
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LÕapproche Genre et d�veloppement (CCCI et al. 1991Ê:42) utilise les quatre niveaux de

participation d�finis par lÕAcdi selon lesquels les gens sontÊ:

·  les r�cipiendaires passifs de lÕaide, des ressource mat�rielles ou des services sans

participer de quelque fa�on que ce soit � leur apport, et sans exercer de contr�le sur la

continuit� de cette aide.

· agissent de la mani�re prescrite par dÕautres par exemple, en contribuant de leur travail

ou en utilisant une coop�rative.

·  sont consult�s sur les probl�mes et les besoins, bien que pas n�cessairement sur le

contexte, lÕanalyse ou les solutions possibles.  Il peut en r�sulter une liste de vÏux,

sans quÕil nÕy aie pour autant de v�ritables responsabilit� ou appropriation de la part

de la collectivit�.

·  acqui�rent le pouvoir de sÕorganiser pour r�pondre � leurs besoins, proposer des

solutions pour r�soudre leurs probl�mes et �tre responsables des actions de

d�veloppement.

Dans les coop�ratives � lÕ�tude, on peut dire que les participantes agissent de la mani�re

prescrite par dÕautres en effectuant leur t�che pour faire fonctionner la coop�rative mais

tendent � �tre consult�es sur les probl�mes et les besoins bien que pas n�cessairement sur le

contexte, lÕanalyse ou les solutions possibles.  Il nÕy a pas de v�ritable responsabilit� ou

appropriation de la part de la majorit� des femmes des coop�ratives.  La responsabilit� est

assum�e par un noyau de femmes au sein de la coop�rative.  En effet, jusquÕ� maintenant, on

ne peut pas dire que les femmes ont acquis le pouvoir � lÕint�rieur de ces structure.  Dans les
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deux coop�ratives d�j� en op�ration, le pouvoir est poss�d� par un noyau de femmes plus

scolaris�es comme la directrice g�n�rale ou ayant une notori�t� aupr�s des autres femmes et

des gens de la commune en g�n�ral ou par une personne ext�rieure.  Les femmes semblent

dÕune part avoir remis le pouvoir � ce noyau et ce noyau ne fait pas dÕeffort pour quÕil en soit

autrement.  En fait, il faut rappeler quÕil est plut�t repoussant pour les femmes de prendre le

pouvoir car cela exige de prendre des responsabilit�s et elles nÕont jamais eu acc�s au

pouvoir.

4.4.7 Possibilit�s de transformation

Selon les tenant(e)s de lÕapproche Genre et d�veloppement (CCCI et al. 1991Ê: 44), toutes les

soci�t� se composent dÕun syst�me dans lequel prennent place les rapports entre les genres.

La dynamique de ces rapport cr�e et entretien la subordination des femmes, et ce � diff�rents

degr�s.  Hors, lÕ�tat de subordination nÕest pas immuable car les rapports entre les genres ont

le potentiel dÕ�tre transform�s.  Les transformations possibles peuvent avoir lieu � travers des

actions favorisant lÕ�quit� et lÕempowerment pour les femmes pour ensuite contribuer � b�tir

une �galit� entre femmes et hommes.

La politique genre et d�veloppement dÕOxfam-Qu�bec d�finie lÕ�quit� entre les sexes comme

�tantÊ:

le fait dÕ�tre juste envers les femmes et les hommes.  Afin dÕassurer cette
�quit�, il faut souvent adopter des mesures qui compensent pour les
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d�savantages historiques et sociaux qui ont emp�ch� les femmes et les
hommes de profiter de chances �gales.  LÕ�quit� m�ne � lÕ�galit�.92

Toujours selon lÕapproche Genre et d�veloppement dÕOxfam-Qu�bec, lÕ�galit� entre les sexes

signifie queÊ:

Les femmes et les hommes ont le m�me statut et quÕils jouissent des m�mes
conditions pour r�aliser pleinement leurs droits humains et des m�mes
aptitudes pour contribuer au d�veloppement national, politique, �conomique,
social et culturel et b�n�ficier des r�sultats.93

Finalement, le pouvoir de lÕempowerment se r�f�re �Ê: ÇÊla capacit� de prendre part aux

d�cisions et dÕexercer les choix, au niveau individuel aussi bien que collectif.

LÕempowerment se base sur le concept pouvoir de faire et faire avec, qui sÕoppose au concept

de pouvoir de domination et dÕoppression.ÊÈ94

Lorsque nous parlons de transformations, il faut penser aux cons�quences que celles-ci

apportent in�vitablementÊ: ÇÊLe changement social ne se produit pas sans conflit, sans lutte,

sans perte et sans co�ts.  Les femmes et les hommes dont les vies sont transform�es, en

subissent les cons�quences et en connaissent les risques.ÊÈ95

Telles que ces coop�ratives sont d�velopp�es, il est possible de dire quÕelles apportent une

certaine �quit� dans les rapports de genre mais elle ne va pas jusquÕ� enclencher un processus

dÕempowerment avec les femmes.  En effet, la non-mixit� cr�er un espace pour les femmes o�

                                                  
92 OXFAM-QU�BEC MAROC, LÕapproche genre et le d�veloppement �quitable et durable, 2000, p.13
93 Ibid
94 Ibid p.14
95 CCCI et al. Un autre genre de d�veloppement, Ottawa, 1991, p.45
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elles ont la possibilit� dÕapprendre, de faire des choix, de prendre des d�cisions, se

responsabiliser et �ventuellement acqu�rir un certain pouvoir.  De plus, leur implication � la

coop�rative leur apporte du respect de la part de leur communaut�.  Les femmes ont une

meilleure confiance et estime dÕelles-m�mes.  Il est donc tout � fait l�gitime de penser que la

formule coop�rative offre le potentiel au d�veloppement dÕun tel empowerment chez les

coop�ratrices.  Nous pouvons donc dire que ce genre de projet � la capacit� dÕexercer des

transformations sur les rapports de genre dans leur milieux et de fa�on plus large dans la

soci�t� marocaine.

LÕanalyse strat�gique des coop�ratives ainsi que leur �valuation selon les principes du

d�veloppement durable puis selon lÕapproche genre et d�veloppement permet une premi�re

mod�lisation illustrant la r�alit� telle quÕelle est v�cue par ces coop�ratives et leurs membres.

Cette premi�re mod�lisation se veut donc un aper�u de la r�alit� et non une conceptualisation

id�alis�e.  Elle se compose de 3 grands ensembles, soit lÕenvironnement externe,

lÕenvironnement interne et le processus dÕ�quit�.



122

Figure 4.1Ê: La contribution du mod�le coop�ratif au d�veloppement ax� sur le genre telle que v�cue par 3 coop�ratives
f�minines dÕextraction et de commercialisation dÕhuile dÕarganier
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5 MODéLE DE D�VELOPPEMENT

AX� SUR LE GENRE
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5.1 Pr�sentation du mod�le

Les 3 �tudes de cas nous permettent de d�gager un mod�le illustrant le processus par lequel le

d�veloppement coop�ratif peut contribuer � la participation des femmes au d�veloppement

dans le but dÕam�liorer leur conditions de vie mais aussi leur situation sociale et possiblement

� plus long terme, de transformer les rapports in�gaux entre les genres pour atteindre lÕ�galit�

entre les genres.  Le mod�le ne met pas � jour de nouveaux concepts mais bien des relations

entre ceux-ci.  Il est compos� des �l�ments et activit�s essentielles au processus de

d�veloppement ax� sur le genre et peut �tre d�fini comme �tantÊ:

Un projet de d�veloppement mettant en place une entreprise f�minine
collective et p�renne mettant en valeur des savoirs-faire et des ressources
locales, sur lesquels les femmes ont un contr�le et qui fonctionne de fa�on
autonome et ind�pendamment de lÕ�tat ou de tout autre organisation, o� elles
ont la possibilit� de d�velopper des habilet�s professionnelles et personnelles
leur permettant dÕatteindre un niveau de pleine participation et am�liorant ainsi
leur qualit� de vie et contribuant � plus long terme � transformer les rapports
in�gaux entre les genres.

Le mod�le �mergeant permet donc dÕ�mettre lÕhypoth�se selon laquelle: ÇÊle mod�le

coop�ratif est porteur dÕun potentiel de transformation des rapports entre les genresÈ.

Il contient 3 grands ensembles, soit lÕenvironnement externe de la coop�rative, son

environnement interne ainsi que le processus dÕempowerment.
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Figure 5.1Ê: La contribution du mod�le coop�ratif au d�veloppement ax� sur le genre, une proposition dÕaction pour
atteindre le niveau dÕempowerment
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5.2 Composantes du mod�le

5.2.1 Probl�matique

La probl�matique de subordination v�cue par les femmes constitue le point central autour

duquel se forment des partenariats entre organisations locales et internationales de

d�veloppement.  Ë travers ces partenariats, les organisations travaillent � la cr�ation de projets

de d�veloppement durable avec les femmes.

5.2.2 Organisations partenaires

Les organisations potentielles � la cr�ation de partenariats sont des organisations telles que les

organisations non-gouvernementales et gouvernementales de d�veloppement socio-

�conomique, les Ong travaillant � la promotion de la condition f�minine, les organisations de

solidarit� et de coop�ration internationale, les ambassades, les cercles diplomatiques et les

Universit�s, etc.  La participation de chacun peut prendre diff�rentes formes, telles que

financement, appui technique et logistique, accompagnement des participant(e)s, etc.

5.2.3 Intrants

Pour r�aliser leurs projets, les organisations partenaires mettent en commun leurs ressources

financi�res, humaines et techniques.  De plus, elles valorisent lÕutilisation respectueuse des

ressources naturelles locales et des savoirs-faire locaux, dans une perspective de
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d�veloppement durable.  Elles sÕinspirent de leur propres politiques de d�veloppement ainsi

que des diff�rentes politiques de d�veloppement des autres organisations et des cadres

l�gislatifs en vigueur dans le pays.

5.2.4 Activit�s des partenaires

Les organisations dÕappui constituent et d�marrent une coop�rative r�pondant aux besoins

pratiques des femmes de la r�gion mais aussi � leurs int�r�ts strat�giques, mettant en Ïuvre

des ressources et savoirs-faire locaux.  Ainsi, ce sont de v�ritables opportunit�s de travail

�quitable qui sont cr��s pour les femmes mais aussi des espaces o� elles acqui�rent de la

confiance et la capacit� de se prendre en charge et de d�cider elle-m�me de leur destin.  Les

organisations partenaires poursuivent leur mission en effectuant de multiples activit�s

relatives au financement, � la logistique technique, � la constitution l�gale, au recrutement, �

la formation, � la commercialisation et � lÕintercoop�ration.

Plus sp�cifiquement, la formation consiste en la transmission, aux femmes membres et � la

directrice g�n�rale, de notions relatives � la gestion coop�rative ainsi quÕaux proc�d�s de

production.  Elle vise lÕapprentissage de notions entrepreneuriales et associatives par les

femmes.  Il est important de consid�rer le mode dÕapprentissage des femmes et privil�gier la

formation r�guli�re plut�t que la formation donn�e de fa�on occasionnelle mais aussi de se

donner des moyens pour sÕassurer de la bonne int�gration des notions par les apprenantes.  La

formation pourrait donc se faire sous forme dÕaccompagnement, par une personne qui �volue

dans le milieu avec les coop�ratrices.  Cette personne pourrait �tre une intervenantes externe
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ou m�me des coop�ratrices ayant un niveau de scolarit� plus �lev� qui ont la capacit� de

prendre en charge un programme de formation.  Quand � lÕappui � la commercialisation, il

consiste � la planification des activit�s reli�es aux ventes des produits.  Les organisations

partenaires devraient accompagner les premi�res activit�s de commercialisation de la

coop�rative et sÕassurer que la directrice g�n�rale poss�de les notions requises pour

poursuivre la commercialisation de fa�on autonome.  Finalement, les partenaires dÕappui

devraient faire un effort sp�cifique pour promouvoir lÕintercoop�ration avec les coop�ratives

ou autre organisation ayant la m�me mission.

5.2.5 La coop�rative

La constitution dÕune coop�rative implique des activit�s telles que son d�marrage, sa gestion

et son d�veloppement.  Ces activit�s sont effectu�es, � diff�rents degr�s, par les partenaires

dÕappui ainsi que par la directrice g�n�rale et les coop�ratrices.  En effet, dans la perspective

de lÕ�ventuel retrait des partenaires dÕappui, un transfert des r�les et responsabilit�s sÕeffectue

graduellement vers les coop�ratrices pour faire en sorte que celles-ci sÕapproprient leur

coop�ratives et quÕelles puissent la faire fonctionner de fa�on autonome.  CÕest pour cette

raison que la coop�rative se trouve � lÕintersection entre lÕenvironnement interne et

lÕenvironnement externe.  En effet, cÕest une structure constitu�e et d�marr�e principalement

par les intervenants externes en partenariat avec les femmes participantes.  Graduellement, ces

intervenants se retirent et cÕest la directrice et les membres qui en assument la gestion et le

d�veloppement de fa�on � en faire une organisation viable financi�rement et p�renne
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socialement.  CÕest sur les activit�s de formation que repose la qualit� du transfert et donc, la

durabilit� du projet.

5.2.6 Production et commercialisation de biens

La coop�rative � pour mission la production et la commercialisation de biens r�pondant � une

demande.  Elle doit donc produire en quantit� suffisante et commercialiser sa production de

fa�on � �tre rentable financi�rement.  Elle doit donc sÕassurer de la rentabilit� de ses

op�rations pour sÕassurer de sa viabilit� en tant quÕentreprise.  Ë ce niveau, les organisations

dÕappui peuvent jouer un r�le de renforcement des capacit�s de commercialisation.  En effet,

il semble que ce soit � ce niveau que les difficult�s soient v�cues par la grande majorit� des

coop�ratives f�minines.  Il serait donc souhaitable que sÕorganisent des instances pour

faciliter la capacit� des femmes � commercialiser leur production.

5.2.7 Pleine participation associative

Selon lÕapproche genre et d�veloppement, le plus haut niveau de participation est celui o�

ÇÊles personnes acqui�rent le pouvoir de sÕorganiser pour r�pondre � leurs besoins, proposer

des solutions pour r�soudre leurs probl�mes et �tre responsables des actions de

d�veloppementÊÈ96.  On peut consid�rer comme une pleine participation associative, la prise

en charge des responsabilit�s et lÕappropriation des pouvoirs li�es au conseil dÕadministration

                                                  
96 CCCI et al. Un autre genre de d�veloppement, Ottawa, 1991, p.42
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par les femmes le composant et lÕexercice du pouvoir d�mocratique par les membres entre

autre par la participation aux assembl�es g�n�rales.

Pr�cisons quÕun mode de r�mun�ration bas� sur la productivit� peut sÕav�rer inappropri� pour

favoriser la participation des femmes � la gestion associative.  En effet, il semble que les

femmes sÕadonnent aux t�ches qui les r�mun�rent vu leurs importants besoins financiers.

Lorsque quÕelles sont r�mun�r� � la pi�ce, elles sont n�cessairement moins enclines �

consacrer du temps � la gestion et au d�veloppement de leur coop�rative parce quÕelles nÕen

retire pas directement de r�mun�ration.

5.2.8 Acquisition, int�gration et d�veloppement des diff�rents savoirs

Comme il a �t� mentionn� plus t�t, les activit�s de formation passent principalement par les

diff�rents intervenants dÕappui.  Elles se composent principalement dÕune formation � la

gestion coop�rative ainsi quÕune formation � la commercialisation et aux proc�d�s de

production.  LÕacquisition de notions de gestion coop�rative par la directrice et les membres

et lÕint�gration de ces notions � travers leur implication dans la coop�rative devrait leur

permettre de participer pleinement � la vie associative de leur coop�rative et donc dÕexercer

d�mocratiquement leur pouvoir.  Cela devrait donc assurer en quelque sorte la p�rennit�

sociale de la coop�rative.

Une formation adapt�e et continue devrait permettre aux femmes de d�velopper diff�rentes

habilet�s entrepreneuriales et associatives, non seulement dans leur vie professionnelle mais



131

aussi dans leur vie personnelle.  Cela leur permettra de sÕapproprier du pouvoir dans leur

soci�t� et dÕagir en solidarit� avec les autres femmes et les hommes.  CÕest pourquoi la

formation est indispensable � lÕatteinte dÕune pleine participation, � lÕ�mergence des

processus dÕ�quit�, dÕempowerment et � lÕatteinte de lÕ�galit�.

5.2.9 Le processus dÕ�quit�

En joignant leur force de travail dans une structure sur laquelle elles ont du contr�le et �

travers laquelle elles peuvent exercer le pouvoir d�mocratiquement, les femmes valorisent

leur travail.  Les coop�ratives f�minines mettent en place un processus dÕ�quit�.  En effet,

elles ont acc�s � un espace de travail o� elles obtiennent une juste r�mun�ration pour leur

travail ainsi quÕune reconnaissance sociale.

5.2.10 Le processus dÕempowerment

Ë travers ces activit�s peut prendre forme le processus dÕempowerment, soit la capacit� de se

prendre en charge et de d�cider de son propre destin.  En effet, ces activit�s mettent en place

des conditions n�cessaires permettant aux femmes de sÕapproprier du pouvoir.  Si le processus

dÕ�quit� voit ses effets principalement sur les conditions de vie des femmes, le processus

dÕempowerment voit ses effets principalement sur leur situation sociale.  En effets, il permet

aux femmes dÕavoir un pouvoir et de travailler � leurs int�r�ts strat�giques en plus de leur

besoins pratiques.  Pour atteindre lÕ�galit� entre les genres, il est donc indispensable que les

femmes sÕapproprient le pouvoir sur leur force de travail et sur leur destin�e en g�n�ral.
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La transformation des rapports in�gaux entre les genres diminue la situation de subordination

des femmes.  Elle contribue donc � lÕ�galit� entre femmes et hommes.  Si la subordination des

femmes diminue, cela aura un impact sur lÕimplication des organisations dÕappui au sens o�

leur implication sera de moins en moins centrale et essentielle au d�veloppement de

coop�ratives f�minines.  Cela m�nera �ventuellement � une situation o� les femmes auront la

capacit� dÕinitier elles-m�me des projets de d�veloppement durable en d�pendant de moins en

moins des interventions externes.  Ces derni�res seront toujours activent mais auront des r�les

plus p�riph�riques que centraux.

5.3  Lieux dÕam�lioration

La comparaison entre le mod�le de d�veloppement �mergeant et la r�alit� observ�e dans les 3

coop�ratives permet de cibler certains lieux o� des am�liorations seraient souhaitables dans le

but dÕam�liorer la capacit� des coop�ratives � atteindre leurs objectifs.  En effet, certaines

faiblesses, identifi�es � travers les �tudes de cas, r�duisent la capacit� quÕont les coop�ratives

de permettre aux femmes de participer pleinement au d�veloppement.  Il est possible de les

attribuer en partie � un manque dÕapplication des principes coop�ratif ainsi quÕ� un

accompagnement parfois inad�quat de la part des partenaires dÕappui.  Il sÕagit plus

pr�cis�mentÊ:

Ø  du tr�s faible exercice du pouvoir d�mocratique de la part des femmes membres, �

lÕexception de celles qui ont les r�les de pr�sidente et de secr�taire;

Ø dÕune quasi-absence de formation coop�rative appropri�e pour les femmes;
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Ø de lÕabsence dÕactivit�s dÕintercoop�ration;

Ø des difficult�s � commercialiser.

LÕapplication des 3 principes qui font d�faut dans les coop�ratives �tudi�es renforcerait

probablement la capacit� de ces organisation � jouer un r�le plus significatif dans

lÕam�lioration de la qualit� de vie des femmes impliqu�es.  En effet, en ayant de la formation

de fa�on continu et dans un contenant appropri� � leur type dÕapprentissage, les femmes

seraient plus � m�me de d�velopper leur habilet�s relatives au fonctionnement coop�ratif et il

nÕest pas exag�r� de penser que les r�percussions sur lÕexercice du pouvoir d�mocratique

seraient positives.  En ce qui a trait � lÕexercice du pouvoir d�mocratique, il faut noter quÕune

collaboration des femmes ayant davantage le pouvoir actuellement serait essentielle.  En effet,

celles-ci devraient faire des efforts particuliers pour laisser la place aux autres et favoriser

lÕ�tablissement de liens de confiance.  Cela augmenterait la capacit� des femmes � participer

pleinement et � sÕapproprier du pouvoir.  La coop�rative serait donc un espace contribuant �

la construction de lÕ�quit� pour les femmes mais aussi engageant un processus

dÕempowerment, processus fondamental dans les transformations des rapports entre les genres

et donc dans lÕatteinte de lÕ�galit� entre les femmes et les hommes.

Ensuite, lÕintercoop�ration permettrait le d�veloppement dÕalliances et de partenariats avec la

mise en commun des qualit�s et des forces de chacune des coop�ratives.  La r�sistance � de

tels les alliances �tant clairement influenc�e par les intervenants externes, il serait b�n�fique

pour les coop�ratives que ces intervenants fassent le point et cesse de m�ler leurs int�r�ts

personnels au d�veloppement de ces coop�ratives.  Finalement, il y a lieu de souligner les
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difficult�s que rencontrent les coop�ratives � commercialiser et augmenter leur parts de

march�.  Cela constitue une faiblesse importante nuisible � la rentabilit� des coop�ratives.

5.4 R�flexions et recommandations

Il faut noter ici que les coop�ratives � lÕ�tude vivent des difficult�s qui ne sont pas �trang�res

aux autres coop�ratives f�minines du pays.  Il existe certainement plusieurs solutions � mettre

en Ïuvre pour am�liorer la situation.  Parmi ces solutions, notons la mise sur pieds de centres

de d�veloppement r�gionaux pour les coop�ratives f�minines.  En effet, au plan juridique, la

cr�ation dÕune f�d�ration ne pourrait regrouper des coop�ratives de diff�rents secteurs qui ont

comme base commune dÕavoir un soci�tariat exclusivement f�minin.  Les centre de

d�veloppement pourraient inclure un volet de support � la commercialisation ainsi quÕun

programme de formation en rendant disponible un certain bassin de ressources adapt�es aux

besoins et modes dÕapprentissage des femmes.  Il pourrait aussi servir dÕorgane

intercoop�ratif favorisant la cr�ation dÕalliances entre les coop�ratives sur une base

sectorielle et intersectorielle mais aussi avec des organisations dÕint�r�t pour les coop�ratives

f�minines.  Cela contribuerait fort probablement � ce que les coop�ratives f�minines dans leur

ensemble am�liorent leur commercialisation et que les membres puissent �ventuellement

exercer leur pleine participation dans leur coop�rative.  LÕOdco pourrait �tre un partenaire de

premier choix dans ce projet vu leur mission dans le d�veloppement coop�ratif du pays.  Il

sÕagit dÕun projet d�j� envisag� par Oxfam-Qu�bec et la pr�sente �tude ne peut quÕappuyer

lÕattention et lÕimportance � porter � un tel projet.



135

LÕam�lioration du fonctionnement des organisations �tudi�es et de leur capacit� � appliquer

les principes coop�ratifs dans leur ensemble, permettra certainement dÕen faire des espaces o�

les femmes auront davantage la capacit� de d�velopper leur habilet�s et donc pourront

participer davantage.  La hausse du niveau et de la qualit� de la participation viendra

augmenter le d�veloppement de leur pouvoir (empowerment) et leur capacit� � am�liorer leur

situation sociale en tant que femme.

En dernier lieu, il mÕappara�t important dÕ�mettre une mise en garde face � la non-mixit�

f�minine dans les projets de d�veloppement � caract�re �conomique.  Mes observations

terrain me permettent de penser que cette caract�ristique aura jou� un r�le d�terminant dans

les coop�ratives o� jÕai effectu� ma recherche.  La non-mixit� demeure une notion complexe

et je nÕai nullement la pr�tention de poss�der tous les �l�ments n�cessaires pour statuer sur la

question.  N�anmoins, je crois quÕil faut �tre extr�mement vigilant(e) quant � cette fa�on de

faire.  Autant elle peut jouer un r�le significatif dans la vie des femmes en leur donnant acc�s

� des espaces et en leur permettant de sÕapproprier ceux-ci, elle peut tout aussi sÕav�rer

n�gative les enfermant dans une cat�gorie r�sultante dÕun d�coupage social injuste et ainsi,

maintenir des comportements discriminants � leur �gard.
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CONCLUSION



137

Les 3 �tudes de cas nous permettent de constater quÕil existe des diff�rences notables dans la

qualit� de vie des femmes impliqu�es dans les coop�ratives et ce, apr�s une � deux ann�es

dÕimplication.  Ces diff�rences sont g�n�ralement consid�r�es comme des am�liorations par

les femmes.  En effet, la cr�ation de coop�ratives a permit aux femmes de mettre en commun

leur force de travail � lÕint�rieur dÕentreprises non-mixtes qui leur appartient collectivement.

Ces coop�ratives fonctionnent de fa�on autonome et ind�pendamment de lÕ�tat, mettent en

valeur un savoir-faire et des ressources locales, utilisent des technologies appropri�es et

permettent aux femmes dÕexercer un contr�le sur leur force de travail et dÕacc�der � un

revenu.  Les femmes ont ainsi d�velopp� une solidarit� qui leur permet dÕatteindre des

r�sultats impossibles individuellement.  Elles ont pu acqu�rir de nombreuses habilet�s autant

sur le plan professionnel que personnel.  Les coop�ratives r�pondent en plusieurs points �

lÕapproche genre et d�veloppement car elles am�liorent effectivement les conditions de vie

des femmes ainsi que leur situation sociale en tentant de r�pondre � leur besoins pratiques et

en promouvant leurs int�r�ts strat�giques.  Il est donc possible de penser que leur impact �

plus long terme pourrait contribuer � lÕatteinte de lÕ�galit� entre femmes et hommes par la

transformation des rapports sociaux in�gaux entre les genres.

Toutefois, lÕ�tude terrain permet de constater quÕil existe plusieurs freins � la pleine

participation des femmes dans leur coop�rative.  Cela constitue un obstacle qui diminue le

potentiel de transformations que poss�de le d�veloppement coop�ratif et donc le processus par

lequel les femmes peuvent atteindre une �galit� avec les hommes.
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R�flexions personnelles

Les apprentissages que je retire de lÕaccomplissement de ce travail de recherche sont

immenses et pr�cieux.  En effet, � travers le processus effectu�, jÕai acquis et d�velopp� des

qualit�s, aptitudes et int�r�ts qui mÕenrichissent au plans personnel et professionnel en plus de

mÕouvrir sur de nouvelles perspectives.  LÕopportunit� de vivre une telle exp�rience sur le

terrain et de prendre le temps pour construire ma r�flexion mÕa �t� tr�s ch�re.

Sur le plan professionnel, mon exp�rience ma permis de mettre en application plusieurs

notions apprises au cours de mes ann�es dÕuniversit�, de consolider mes connaissances et dÕen

d�velopper de nouvelles.  Ainsi, jÕai pu me familiariser avec le monde de la recherche, ses

concepts et sa pratique.  JÕai pu d�velopp� davantage mon sens critique, �voluer dans mes

questionnement sur les pratiques de d�veloppement avec les femmes, d�velopper une rigueur

dans la m�thode de travail et mes aptitudes � lÕ�criture.  Mon contact avec le terrain de

recherche ma introduit � un monde de r�alit�s fort int�ressantes bien que parfois

contraignantes avec lesquelles jÕai du compos� tout au long de ma collecte de donn�es.  Les

coop�ratives f�minines dÕarganier mÕont permis de d�couvrir une ressource naturelle, des

produits exceptionnels mais surtout dÕentrer en contact avec des femmes remarquables qui ont

accept� de me faire part de leur v�cu.  Mon exp�rience mÕa aussi mise en contact avec des

coop�rantes et coop�rants qu�b�cois qui ont su me partager leur exp�rience, ce qui mÕa

permis de prendre connaissance des aspects positifs autant que n�gatifs du travail de

coop�ration internationale dans le d�veloppement.  et mÕa permis de d�velopper un r�seau de

personnes significatives au Maroc.  MÕ�tant familiaris� avec diff�rentes m�thodes de
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recherche et outils de collectes de donn�es, je suis maintenant capable dÕeffectuer une

d�marche de recherche de lÕ�laboration de la probl�matique � la mise � jour de savoirs

scientifiques.  De plus, jÕesp�re pouvoir contribu� de quelque fa�on � lÕavancement du

mouvement coop�ratif au Maroc ainsi quÕau pratiques de d�veloppement avec et pour les

femmes.

Les gains que jÕai effectu�s au plan personnel sont tout aussi significatifs.  En effet, � travers

mon exp�rience au Maroc, jÕai pu reprendre contact avec un pays qui mÕest cher puis remette

en question et d�velopper les perceptions que jÕen avait � partir dÕangles diff�rents.  JÕai pu

constater que dans le r�le dÕune chercheuse, mon contact avec une culture prend un aspect

bien diff�rent.  Cette exp�rience a contribu� � mon d�veloppement personnel en mettant �

lÕ�preuve ma capacit� � mÕadapter rapidement � de nouveaux contextes et � surmonter la

solitude rattach�e au travail de recherche.  Bref, les joies et satisfactions ont �t� multiples

durant lÕann�e pass�e � ce travail de recherche bien que les difficult�s et d�ceptions �taient

aussi au rendez-vous.  Les efforts consacr�s � surmonter ces difficult�s me confirment que je

poss�de les ressources pr�cieuses.  LÕach�vement de mon m�moire de ma�trise est

certainement la fin dÕune �tape importante mais tout autant le d�but de plus grandes

exp�riencesÉ
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ANNEXE 1Ê: OBJECTIFS DU GUIDE DÕENTREVUE
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Objectifs sp�cifiques pour chacun des th�mes du guide dÕentrevue

Objectifs
Th�me 1Ê:

Les renseignements
personnels

Obtenir des informations sur le statut g�n�ral de la
r�pondante, lui permettre de se pr�senter, conna�tre

sommairement ses activit�s pr�c�dentes.
Th�me 2Ê:

LÕimplication dans la
coop�rative

Obtenir des informations sur lÕacc�s de la r�pondante �
la coop�rative, ses motivations, ses attentes, ses
perceptions face � la non-mixit�, son degr� de

participation
Th�me 3Ê:

La qualit� de vie
Conna�tre et comprendre ce que repr�sente la qualit� de

vie pour la r�pondante
Th�me 4Ê:

Les effets individuels
Obtenir des informations � propos de la variation de

revenus de la r�pondante, de sa capacit� � r�pondre � ses
besoins humains fondamentaux, de lÕacquisition de

nouvelles connaissances et habilet�s techniques, sociales
et �conomiques au cours de son cheminement dans la

coop�rative
Th�me 5Ê:
La famille

Obtenir des informations sur la situation familiale,
lÕacc�s � lÕ�cole pour les enfants, les relations avec le

conjoints, les r�les assum�s par chacun des membres de
la famille et les questions de pouvoir

Th�me 6Ê:
La perception globale

de sa situation

Obtenir de la r�pondante une appr�ciation globale de sa
qualit� de vie en lien avec son implication dans la

coop�rative
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ANNEXE 2Ê: GUIDE DÕENTREVUE
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Guide dÕentrevue

Th�me 1Ê: Les renseignements personnels

JÕaimerais avoir des renseignements sur votre statut personnelÊ: �ge, statut civil, nombre

dÕenfants (sexe et �ge), occupations pr�c�dentes

Th�me 2Ê: LÕimplication dans la coop�rative

Sous-th�mesÊ: Questions g�n�ralesÊ:

Acc�s � la coop�rative Comment avez-vous acc�d� � la
coop�rative?

Motivations Quelles �taient vos raisons pour y
devenir membre?

Attentes Quelles �taient vos attentes en
devenant membre?

Non-mixit� f�minine Seriez-vous venu travailler � la
coop�rative si celle-ci avait �t�
mixte?

Participation Quelles sont vos fonctions dans la
coop�rative?

M�canisation du proc�d� Quelle diff�rence y-a-t-il entre
faire lÕhuile dÕarganier chez vous
et la faire � la coop�rative?

Th�me 3Ê: La qualit� de vie

Selon vous, quÕest-ce qui fait que lÕon a une bonne qualit� de vie?
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Th�me 4Ê: Les effets individuels du projet

Sous-th�mesÊ: Questions g�n�rales

Revenu Quel est votre revenu � la
coop�rative jusquÕ� maintenant?

Es t - ce  p lus  ou  moins
quÕauparavant?

Que faites-vous avec votre argent?

Besoins humains fondamentaux ætes-vous en mesure de r�pondre
convenablement � vos besoins
humains fondamentaux et � ceux
de votre famille?

Connaissances et habilit�sÊ Savez-vous lire et �crire?

QuÕavez-vous appris de nouveau
en travaillant � la coop�rative?

Th�me 5Ê: La famille

Sous-th�mes Questions g�n�rales

Acc�s des enfants � lÕ�cole Est-ce que vos enfants vont � lÕ�cole sÕils
sont en �ge dÕy aller?

Relation avec son conjoint Est-ce que votre mari occupe un emploi?

Comment per�oit-il votre travail � la
coop�rative?

Est-ce que votre relation a chang� depuis
que vous travaillez � la coop�rative?
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Th�me 6Ê: Perception globale de sa situation

Questions g�n�rales

Quelles sont les diff�rences les plus importantes entre votre situation actuelle et votre

situation pr�c�dant votre travail � la coop�rative?

Est-ce que vous consid�rez que votre qualit� de vie sÕest am�lior�e depuis que vous travaillez
� la coop�rative?
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ANNEXE 3Ê: GRILLE DÕANALYSE STRAT�GIQUE
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